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DEVOIRS FISCAUX ET DROITS FONCIERS : LA CONDITION DES 

FELLAHS ÉGYPTIENS (13 e -16 e SIÈCLES)* 

BY 

NICOLAS MICHEL 

(Université de Provence (Aix-Marseille I)) 


Résumé 

Cet article se propose de reprendre la question de la condition des fellahs, en relevant les 
occurrences du terme fallâh dans la littérature administrative des 12 e -15 e siècles, et en les 
relisant à la lumière de deux documents du début de l’époque ottomane : le Kânünnâme-i 
Misir de 1525 et une copie partielle du cadastre de 933/1527-1528. L’étude confirme l’asser¬ 
tion d’al-Maqrizï selon laquelle la condition du fallâh , et sans doute le terme même, ap¬ 
parurent au début de l’époque ayyoubide, avec l’instauration de Yiqtâ c dans les campagnes. 
Dans son sens administratif, durant la période considérée le fallâh était le contribuable acquit¬ 
tant l’impôt foncier. La charge fiscale globale du village était répartie chaque année entre un 
petit nombre de personnes, choisies en fonction de leur capacité à mettre en valeur et à 
exploiter les terres arables, sur des superficies assez importantes. L’article examine trois ques¬ 
tions : les fallâhün étaient-ils des serfs attachés à la glèbe? cultivaient-ils des terres pour le 
compte de l’État? ou exploitaient-ils leurs propres terres, dont ils auraient été propriétaires? 
L’étude des charges et obligations pesant sur le groupe des fallâhün conduit à un tableau plus 
complexe de la société rurale, comme des politiques mises en œuvre par l’État pour assurer 
ses rentrées fiscales à travers le maintien de la mise en culture des terres. 


Abstract 

This paper sets out to reconsider the issue of the Egyptian/û//â/?s’ conditions, by collecting 
the occurrences of the word fallâh in the administrative writings of the 12th-15th centuries 
and then rereading them in relation to two documents dating from the beginning of the 
Ottoman era: the Kânünnâme-i Misir (1525) and a partial copy of the 933/1527-1528 cadaster. 
Al-Maqrlzï asserted that lhefallâhs' status had appeared at the beginning of the Ayyubid era, 
probably with the term itself of fallâh when the iqtâ e was instituted in the rural areas; this 
study confirms his assertion. During the period under study, the word fallâh , used in its 
administrative meaning, signified the land-tax payer. Each year, the overall village tax was 
apportioned out between a few individuals who had been chosen according to their ability of 


* Je remercie Jean-Claude Garcin, Benjamin Lellouch et Jean-Paul Pascual qui ont bien 
voulu relire avec attention cet article. 

Abréviations : 

DT = dafâtir al-tarbP, Le Caire, Archives nationales (Dàr al-watà’iq al-qawmiyya, Bülâq) 

RI = dafâtir al-rizaq ihbàsï, ibid. 

SWA = sigillàt waqà 5 i c Asyüt, ibid. (registres du tribunal d’Asyüt) 

EP = Encyclopédie de l'Islam , 2e éd., depuis 1954 (Leiden : E.J. Brill). 
f. = feddan (ar. faddân ), unité de superficie usitée en Égypte. 

Koninklijke Brill NV, Leiden, 2000 JESHO 43.4 


This content downloaded from 197.2.225.52 on Fri, 04 Sep 2015 10:35:41 UTC 

Ail use subject to JSTOR Terms and Conditions 




522 


NICOLAS MICHEL 


exploiting relatively large tracts of arable lands. This paper examines three questions : were 
the fallâhûn actually serfs who were bound to the glebe? Did they farm lands on behalf of 
the state? Or did they exploit their own lands and enjoy the status of landowners? By study- 
ing the charges and duties weighing on the fallâhûn group, one is led to picture a more com- 
plex view of Egyptian rural society as well as of the policies implemented by the state in 
order to ensure its fiscal income through the maintenance of effective land cultivation. 

y 

Tout le monde sait que l’Egypte, ce don du Nil, est depuis des temps immé¬ 
moriaux cultivée par des fellahs. Pauvres sur une terre riche, victimes résignées 
de l’oppression de leurs maîtres successifs, des premiers pharaons aux derniers 
pachas, ils traînent à travers les millénaires une condition uniformément mi¬ 
sérable. Ce mot arabe, fellah, fait partie du petit nombre des termes étrangers 
qui ont acquis le privilège d’un exotisme familier. Pourquoi? Parce que sous la 
banalité du sens générique de “paysan”, il désignerait une condition sociale 
spécifique, mystérieusement liée à la terre même, le limon fertile du Nil, plutôt 
qu’à une époque. Dans la littérature innombrable qui s’apitoie sur leur sort, les 
fellahs sont décrits en termes proches du servage : attachés à la glèbe, accablés 
d’impôts qui les forcent souvent à la fuite, étrangers à la propriété de la terre. 

y 

Les membres de l’Expédition d’Egypte les ont décrits exactement ainsi : le 
regard qu’ils ont porté sur la paysannerie égyptienne était façonné par les débats 
qui avaient agité la France révolutionnaire sur le servage et les droits féodaux. 
Puis les voyageurs et écrivains de l’époque romantique ont lancé la mode de 
l’emploi du terme fellah en français,') et celle-ci a connu tant de succès que les 
premiers égyptologues, leurs contemporains, n’ont pas craint de l’appliquer aux 
paysans de l’époque pharaonique. 

Cette acception du mot fellah, éternellement courbé sur la terre à l’ombre 
écrasante des pyramides, est restée cependant en retrait des sens plus riches qui 

y 

lui sont attribués dans l’Egypte contemporaine. Le fallâh, c’est l’agriculteur, le 

y 

paysan, le rustre, le “plouc”. Pour les Egyptiens se réclamant d’une ascendance 
arabe ( nasab ), c’est l’“indigène”, qu’il soit villageois ou citadin : le mot a ainsi 
un sens ethnique, définitivement péjoratif dans une culture traditionnelle où 
seule l’origine étrangère au pays est valorisée. La fortune du terme est par elle- 
même d’un grand intérêt. Au 16 e siècle il avait déjà toutes les acceptions par 
lesquelles il est connu aujourd’hui; il désignait indifféremment tous les paysans, 


1) Le Trésor de la langue française. Dictionnaire de la langue du XIX e siècle et du XX e 
siècle (1789-1960), 1980 (Paris : Editions du CNRS), t. VIII, cite Balzac, Un début dans la 
vie , 1842, et la Correspondance de Haubert pour 1849. Ajouter Stendhal, Le rouge et le noir , 
1830, chap. IV, à propos des Francs-Comtois: “(. - •) cet air de tristesse mécontente et de dé¬ 
sintérêt dont sait si bien se revêtir la finesse des habitants de ces montagnes. Esclaves du 
temps de la domination espagnole, ils conservent encore ce trait de la physionomie du fel¬ 
lah de l’Égypte.” 
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y compris les femmes, et de manière péjorative: al-Sa c rânî (1493-1565) nous 
raconte avoir vu un juge accueillir à contre-coeur sa propre mère venue de la 
campagne, lui interdire de dévoiler sa véritable identité et en parler à ses 
domestiques comme “la fallâha ”. 2 ) Il avait aussi le sens ethnique d’indigène 
égyptien, par opposition aux Arabes ( c Arab, c Urbân ), comme le montre un pas¬ 
sage du Kànünnàme-i Misir de 1525 (§65). 3 ) Cette signification, récupérée beau¬ 
coup plus tard par les nationalistes égyptiens, était déjà bien attestée au début 
du 14 e siècle et à ce titre utilisée par les chroniqueurs. 4 ) Tous ces sens étaient 
cependant seconds par rapport à l’acception originelle, liée à l’agriculture qui, 
dans la langue savante, a toujours été appelée filâha. Or le mot de fallâh était 
presque inconnu à l’époque fatimide : sa percée dans les usages linguistiques 
remonte, comme nous allons le voir, au 12 e ou au 13 e siècles, sa maturation a 
pris ensuite deux ou trois siècles. Avant de conquérir des sens très généraux il 
a dû partir d’une signification précise, mais riche : ce ne pouvait être celle fort 
neutre de “cultivateur” (on employait au 12 e siècle un autre mot), il fallait que 

y 

ce fût un sens nouveau, imposé d’ailleurs c’est-à-dire d’en haut, de l’Etat; un 
sens qui enveloppe la condition nouvelle faite ou reconnue par l’administration 
à ceux qu’elle s’est mise alors à désigner comme fallâh- s. Aussi m’a-t-il paru 
que le plus sûr moyen d’étudier cette condition, dans la période où elle s’est 
imposée, soit en gros les 13 e -16 e siècles, était de rechercher les acceptions du 
mot à travers les sources écrites dont nous disposons. 

Une remarque préalable s'impose ici. Malgré toutes les précautions dont il 
peut s’entourer, l’historien est influencé par la langue qu’il utilise. Traduire 
fallâh par “fellah”, c’est-à-dire apparemment rester neutre, c’est l’enrober des 
lieux communs évoqués plus haut; par “paysan” ou “cultivateur” (peasant ou 
farmer en anglais), c’est supposer au mot arabe un sens aussi vague ou ambigu 
que les mots français. Rappelons qu’en effet tous les paysans ne cultivent pas 
la terre; et dans l’entreprise de l’agriculture se superposent des niveaux que 
les sociétés agraires répartissent souvent entre différents acteurs : la décision 


2) M. Winter, 1982, p. 277, d’après al-Sa c râni, Lawàqih al-anwàr, 1381/1961 (Le Caire), 
p. 756-757. 

3) Voir infra, note 52. Dans la suite de l’article, les références au Kânünnàme-i Misir 
seront données dans le texte, en suivant la numérotation des alinéas adoptée dans l’édition 
Akgündüz. 

4) Cf. J.-Cl. Garcin, 1978, p. 148 et 152, citant notamment al-Maqrizi, al-Sulük li-ma c rifat 
al-mulûk , éd. Muhammad Mustafà Ziyâdeh, 1939 (Le Caire : Matba c at al-ta’lïf wa-l-targama 
wa-l-nasr), I, 3, p. 914 1. 8-16 à propos de la révolte des TJrbàn en 700/1300-1301 : le vizir 
Sams al-din Sunqur “s’empara de tous les chevaux au SaTd, et ne laissa pas un cheval à un 
fallâh ni à un bédouin, ni à un juge, ni à un faqïh , ni à un kâtib (secrétaire); il rechercha les 
armes que possédaient les fallàhün et Jes c Urbàn (...)”. 
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d’entreprendre des cultures, la gestion quotidienne des travaux et du cheptel, les 
actes des semailles, du labour, de la moisson, etc. Les ruralistes sont habitués 
à la complexité et à l’ambiguïté des termes vernaculaires désignant ces dif¬ 
férents niveaux. 5 ) La richesse du fait est menacée de disparaître dans l’indis¬ 
tinct. De plus, par un phénomène classique d’histoire rurale, toutes les sources 
écrites dont nous disposons émanent de l’extérieur, et la plupart sont liées à la 
fiscalité. Devant les écueils inévitables de l’histoire rurale, les voies paraissent 
sûres et dégagées quand la fiscalité comme les statuts fonciers s’appuient sur 
une définition claire de la propriété de la terre. Or toutes les sources de l’Égypte 
mamelouke et ottomane paraissent avoir éludé cette question essentielle : celles 
nombreuses qui exposent la fiscalité pesant sur les produits de la terre n’éta¬ 
blissent pas clairement qui était contribuable. L’impôt, appelé le harâg depuis 
le 9 e siècle, 6 ) mais repris dans le fait de la fiscalité byzantine, était un impôt de 
quotité sur les surfaces en culture, dont la perception était organisée au niveau 
non pas de l’individu ou du foyer, mais du village; il faisait parfois l’objet 
d’une évaluation forfaitaire. Aussi les sources nous parlent-elles des villages ou 
des communautés villageoises sans le plus souvent s’attacher en dessous aux 
individus ou aux exploitations agricoles; elles renforcent de ce fait l’indistinc¬ 
tion apparente de l’appellation de “fellah”, dont l’uniformité molle fait obstacle 
à toute appréhension précise des réalités rurales, tant économiques que statu¬ 
taires et sociales. Comment dépasser cet obstacle? Je me propose ici, plutôt que 
de chercher en vain des descriptions directes de ces réalités, de partir de ce dont 
nous disposons, c’est-à-dire des occurrences si fréquentes du terme même de 
fallâh (turc fellâh) et de la terminologie apparentée; m’abstenant de toute 
traduction prématurée, j’en rechercherai les sens à travers le contexte de ses emplois, 
qui permettront de dessiner les caractéristiques de la nouvelle condition, telle 
qu’elle se dessine dans les campagnes égyptiennes à partir du 13 e siècle. 


Les fallâhûn aux époques ayyoubide et mamelouke 

Si les archives antérieures à la conquête ottomane ont disparu, la littérature 
administrative nous a transmis un ensemble exceptionnel de textes qui, de la fin 


5) Par exemple “laboureur”, dans la France de l’Ancien Régime, signifiait selon les 
régions “celui qui laboure la terre, aussi bien l’ouvrier qui trace la raie de labour que le pro¬ 
priétaire ou le fermier qui exploite une ferme”; soit le propriétaire du train de culture, soit 
au contraire celui qui n’en possède pas et qui loue ses bras : M. Lachiver, Dictionnaire du 
monde rural. Les mots du passé , 1997 (Paris : Fayard), p. 1004, art. “laboureur”. 

6) Première occurrence dans un papyrus arabe de 773, cf J. Gascou, 1983, p. 108. Mais 
le terme ne désigne clairement l’impôt foncier qu’à partir du 9 e siècle : Gl. Frantz-Murphy, 
1986, p. 87-88. 
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de l’époque fatimide à l’époque circassienne, ont décrit les pratiques fiscales, 
certains aspects de l’agriculture et de l’irrigation, et les formes de domination 
dans les campagnes. Les auteurs se sont lus et cités, leurs œuvres forment un 
ensemble cohérent. Ces textes sont indispensables pour éclairer les allusions à 
la vie rurale éparses dans les autres sources, notamment narratives. Le plus 
important de tous, car le plus explicite, est al-Maqrîzï (1364-1442), qui a envi¬ 
sagé la société rurale sous plusieurs angles de vue. Dans un ouvrage polémique 
daté de 1405, il entreprend de classer la société en catégories exhaustives afin 
de brosser le tableau des effets sur chacune d’elles de la crise économique que 

traversait alors le pays : “La quatrième catégorie est formée par les gens du sil- 

» 

Ion, les gens des cultures et du labour, les habitants des villages et de la cam¬ 
pagne”. 7 ) Al-Maqrizï confond ici ruraux, paysans, exploitants agricoles et laboureurs, 
sans doute parce qu’il désire condenser son propos. Il a préféré l’expression rare 
ahl al-falh ( falh évoque la raie tracée par le soc dans la terre) au terme de 
fallâh, soit par coquetterie littéraire, soit plutôt parce que le mot n’était pas en¬ 
core passé dans l’usage courant pour désigner les paysans; cette dernière 
hypothèse est confortée par d’autres indices. 8 9 ) Fallâh apparaît en revanche dans 
un texte célèbre du même auteur, qui va nous mettre sur la piste historique du 
terme. Al-Maqrïzî, une fois de plus indigné par les injustices du temps, évoque 
la condition présente des fallâhün : 


wa-Mam annahu lam yakun fi al-dawla al-fâtimiyya bi-diyâr Misr wa-lü fimà madà qablahâ 
min duwal umara’ Misr li-‘asâkir al-bilàd iqtâ'ât bi-ma'nâ mâ 'alayhi al-hâl al-yawma fl 
agnüd al-dawla al-turkiyya wa-innamâ kânat al-bilâd tudmanu bi-qabâlât ma'rüfa li-man sà’a 
min al-umarà 3 wa-l-agnâd wa-l-wugüh wa-ahl al-nawâhi min al-'arab wa-l-qibt wa-gayrihim 
lâ yu c rafu hâdihi al-âbida allatï yuqâlu lahâ al-yawma al-filâha wa-yusammâ al-muzâri c al- 
muqim fi al-balad fallâhan qarâran fa-yasiru c abdan qinnan li-man aqta c a tilka al-nàhiya illà 
annahu lâ yargü qattu an yubâ c wa-lâ an yu'taq bal huwa qinn mâ baqiya wa-man wulida 
lahu kadàlik l) ) 


7) al-qism al-ràbi c ahl al-falh, ahl al-zirà c àt wa-l-hart, sukkàn al-qurâ wa-l-rïf : al-Maqrizi, 
/ gâtât, p. 72; G. Wiet, 1962, p. 72, le traduit ainsi : “la quatrième, les cultivateurs, les spé¬ 
cialistes des travaux de la culture et du labourage, les habitants des villages et les campa¬ 
gnards”; A. Allouche, 1994, p. 73 : “La quatrième catégorie comprend les fallâhün, ceux qui 
cultivent et labourent la terre. Ce sont les habitants des villages et des campagnes”. 

8) Un peu plus loin dans VIgâta, p. 74, al-Maqrizî reprend : "quant à la quatrième caté¬ 
gorie, les maîtres de T agriculture et du labour (...)” wa-ammâ al-qism al-ràbi c ashàb al-filâha 
wa-l-hart. Il utilise aussi l’expression ahl al-falh, ihid ., p. 45. Au milieu du 14 e siècle Tàg 
al-din al-Subki, dans son tableau des professions de son temps, évoque “le maître de l’ense¬ 
mencement et des arbres”, sâhib al-zar ( wa-l-sagar : al-Subki, Mit'îd al-ni c am, p. 167 {hâl 
n° 72). 

9) Al-Maqrizi, Hitat, éd. Bülâq, vol. I, p. 85 1. 34-39 = éd. G. Wiet, vol. II, p. 13-14; trad. 
Silvestre de Sacy, 1923, p. 198-199; trad. Bouriant, 1895, p. 245; trad. Cl. Cahen, Makh- 
zümiyyàt , p. [165-166] = “L’administration financière de l’armée fatimide d’après al- 
Makhzûmï.” JESHO 15.1-2: 173-174. 
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✓ / 

“Sache qu’en Egypte, ni sous le régime fatimide, ni sous les émirs d’Egypte 

qui les avaient précédés, les soldats du pays n’avaient d'iqtâ c -s dans le sens 
usité actuellement pour les troupes du régime turc [i.e. mamelouk] : les villages 
étaient affermés, en qabâlàt reconnues, 10 ) à qui le désirait parmi les émirs, les 
troupes, les notables et les gens des villages, Arabes, Coptes ou autres; on ne 
connaissait pas cette étrangeté 11 ) que l’on appelle aujourd’hui la filàha , [aujourd’hui] 
que le cultivateur (muzàri c ) résidant au village est appelé fallâh fixé ( qaràr ) et 
devient un esclave à vie ( c abd qinri) n ) pour celui à qui ce village a été donné en 
iqîâ\ à ceci près qu’il est absolument illicite de le vendre ou de l’affranchir; 
mais il est bien esclave pour le reste de sa vie, et ses enfants de même.” 

t 

Al-Maqrïzï nous apprend ici que la condition de fallâh était appelée filàha : 
il nous met en présence d’une véritable famille sémantique. Le procès qu’il 
intente à cette condition n’était pas neuf : au milieu du 14e siècle elle avait été 
dénoncée par Tàg al-dîn al-Subkl (mort en 1368), qui protestait au nom de la 
liberté du fallâh J 3 ) Ainsi le fallâh serait astreint au village à une sorte d’es¬ 
clavage : nous y reviendrons longuement. Pour al-Maqrlzï, et c’est l’apport 
essentiel, cette condition était liée historiquement à l’apparition de Yiqtà c dans 
le sens où il était encore pratiqué de son temps. 

Ce point, clairement affirmé dans ce texte, peut être recoupé indirectement. 

/ 

Uiqîà c a été systématiquement introduit en Egypte dès les débuts du régime 
ayyoubide, en 1169. 14 ) Or le terme de fallâh n’apparaît nulle part dans le traité 
sur le haràg d’al-Mahzüml, qui, quoique rédigé à la fin du 12 e siècle, reprend 
une documentation d’époque fatimide et ignore Yiqtà c : 15 ) il n’est question dans 


10) Cl. Cahen, “Kabâla.” El 2 , IV, p. 337-339. 

11) Ce passage présente deux difficultés. 1) Le mot àbicla a intrigué les copistes, et 
G. Wiet, 1913, t. II, p. 14 n. 1, en a relevé huit lectures différentes dans 14 manuscrits con¬ 
sultés, dont plusieurs lectures absurdes. Claude Cahen le traduit par “condition permanente”, 
mais àbid dans le sens de “permanent” ne s’applique qu’aux hommes ou aux oiseaux; le sub¬ 
stantif àbida désigne toute chose, ou événement, stupéfiants. 2) Noter, à propos de la cons¬ 
truction là yu'rafu hàdihi al-âbida , que la syntaxe d’al-Maqrîzî est souvent relâchée. On peut 
également comprendre : “les villages étaient affermés (...) à qui le désirait parmi les émirs, 
les troupes et les notables; les gens des villages, Arabes, Coptes ou autres, ne connaissaient 
pas (là ya'rifu) cette étrangeté (. . .)”. Cette dernière lecture, plus satisfaisante pour la gram¬ 
maire et le sens, résoudrait l’objection soulevée par Cl. Cahen, Makhzümiyyât , p. [167] n. 1, 
qui discernait dans ce passage “une confusion entre paysans et muqabbilün"; malheureuse¬ 
ment rien dans la lecture n’indique un changement de phrase entre wugüh et wa-ahl al - 
nawâhï. 

12) Cf. Ibn Manzür, Lisân aWarab (achevé en 689/1290) : qinn et c abd qitm : “celui qui 
est né en ta possession et ne peut en sortir”. 

13) Al-Subkï, p. 44. 

14) Mise au point la plus récente par Sato T., 1997, p. 42-46. 

15) Cl. Cahen, Makhzümiyyât , p. [3-4]. 
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toutes les opérations de l’impôt foncier que des muzàri'ün. 16 ) Ce sont eux dont 
les agents fiscaux enregistrent les noms, en regard des caractéristiques des ter¬ 
res et des cultures; à l’opération de l’arpentage assistent les principaux d’entre 
eux (wuguh al-muzâri c ïn). Le terme de muzâri c désigne donc précisément le 
contribuable foncier du haràg , et non pas l’ensemble du peuple des campagnes 
qui vivait d’une manière ou d’une autre de l’agriculture. L’absence du terme 
fallàh ne doit pas nous étonner outre mesure : il est rare dans la littérature arabe 
avant le bas Moyen Âge; l’Iraq abbaside lui préférait des termes vernaculaires 
comme akkâr , pl. akara, qui avait d’ailleurs pris le sens ethnique de paysan 
indigène, comme le fit plus tard le fallàh égyptien. 17 ) Parlant de l’Égypte, les 
géographes de l’époque classique usent de termes variés ( akara pour Ibn 

Hawqal, fallàh et zarrà c pour al-MuqaddasI), 18 ) mais comme ils n’étaient pas 

✓ 

eux-mêmes égyptiens, ni n’écrivaient d’Egypte, 19 ) leur témoignage ne prouve 
rien quant à l’usage local. Les papyrus d’époque abbaside ne connaissent que 
le terme de muzâri c ; 2l) ) de même ceux d’époque fatimide. 21 ) 

C’est dans les textes administratifs des 13 e au 15 e siècles qu’apparaît le mot 
fallàh , et il est perçu par les différents auteurs comme synonyme de muzàri\ 
avec lequel dans plusieurs textes il est considéré comme interchangeable. 22 ) Exposant 


16) Al-Mahzùmï, éd. CL Cahen et Y. Ràgib, 1986, p. 59-61; GI. Frantz-Murphy, 1986, 
p. 21-24 du texte arabe, et trad. anglaise p. 32-37. 

17) M.A.J. Beg, “Akkâr.” El 2 , Supplément (livraison 1-2), 1980. p. 59; R. Blachère, 
M. Chouémi et Cl. Denizeau, Dictionnaire Arabe-français-anglais (langue classique et mo¬ 
derne), depuis 1967 (Paris ; G.-P. Maisonneuve et Larose), t. 1. p. 162, racine 3 KR; 
M. Shatzmiller, 1994, p. 101-102 et 180. Ibn Manzûr, Lisân al-arab (achevé en 689/1290), 
donne pour synonyme de fallàh, akkâr , et pour synonyme de akkâr, barrât (laboureur). 

18) Al-Muqaddasî, éd. M.J. Goeje, 1906, p. 64 note k (trad. A. Miquel, 1963, §110, 
p. 140-141) et p. 212 1. 14 et 17; Ibn Hawqal, éd. J.H. Kramers, 1939, p. 163 1. 18. 

19) Al-Muqaddasi, ihid ., p. 212, dans le passage sur le haràg d'Égypte où apparaît deux 
fois le terme de fallàh , cite comme informateur un Égyptien rencontré à Buhàrâ. 

20) Notamment A. Grohmann, Arabie Papy ri in the Egyptian Library (Cairo ; Egyptian 
Library Press / Matba c at Dàr al-kutub al-misriyya), vol. IV, 1967, n° 268 p. 199 1. 10 
(9 e siècle); n° 271 p. 209 1. 18 (273/886); vol. V, 1955, n° 289 p. 8 1. 1 (9 e s.); n° 291 
p. 22 1. 41 (id.)\ vol. 6, 1974, n° 377 p. 37 I. 71 (288/901). Toutes les occurrences sont au 
pluriel muzârPûn . 

21) Notamment G. Khan, Arabie Legal and Administrative Documents in the Cambridge 
Geniza Collections , 1993 (Cambridge ; Cambridge University Press), p. 485 n° 132, docu¬ 
ment de 402/1011-1012, dont le vocabulaire est très proche de celui employé par al- 
Mahzümï. S.D. Goiten a relevé à quelques reprises le mot fallàh dans des documents de la 
Geniza, malheureusement non datés ; A Mediterranean Society. The Jewish Communities of 
the Arab World as portrayed in the Documents of the Cairo Geniza. I. Economie Founda- 
tions , 1967 (Berkeley et Los Angeles ; University of California Press), p. 118 et n. 10 et 18 
p. 425-426. Une lettre qu’il date d’environ 1080 parle des muzàrTün dans le sens très général 
de paysans, par opposition aux commerçants et artisans : ibid., p. 79 et n. 12 p. 409-410. 

22) Synonymie déjà relevée par Sato, T., 1997, p. 253 “ muzàri c ”, p. 185 “ fallàh”. 
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par exemple l’entretien des digues locales, Ibn Mammâtï (mort en 1209) écrit 

dans un passage que sa charge incombe aux muqta'ün (titulaires de Viqtâ') et 

aux muzâri'ün , et dans un autre, aux muqta'ün et aux fallâhün. 23 ) Al-Nuwayrï 

(1279-1333) parle d t fallâhün qarâriyya et quelques lignes plus loin, dans le 

même contexte, de muzâri'ün qarâriyya. 2 *) Si le contribuable foncier peut être 

appelé indifféremment des deux substantifs, en revanche toutes les expressions 

relatives à son rapport à la terre utilisent la racine ZR C (litt. “semer, cultiver”) : 

ainsi du temps d’Ibn Mammâtï la taxe sur les digues est désormais imposée aux 

fallâhün “comme si elle faisait partie du haràg\ elle est répartie entre eux en 

proportion de ce que chacun cultive [ yazra c : traduction provisoire, cf infra]” 2 *) 

* 

Chez al-Nuwayri, les fallâhün sont les maîtres ( arhâh) des terres cultivées (al- 
arâclï al-mazrü'a)} 6 ) Ainsi le terme d z fallâh renvoyait-il exclusivement au ver¬ 
sant fiscal de sa condition. Charles Pellat a publié cinq calendriers agricoles de 
* 

l’Egypte médiévale; seul celui d’al-Maqrïzï utilise les termes muzàri'ün (2 fois) 
et fallâhün (1 fois), les autres textes employant systématiquement la tournure 
passive, en s’abstenant pour ainsi dire d’identifier les acteurs de la vie agricole. 
Dans le calendrier d’al-Maqrïzï ce sont les muzàri'ün qui lors de la décrue vont 
mettre leurs terres en culture 27 ) et qui plantent les boutures de canne à sucre, 2 *) 
tandis que ce sont les fallâhün qui acquittent l’impôt foncier. 

Dans ce contexte le mot de fallâh désigne donc régulièrement le muzâri' en 
tant que contribuable, et a été vraisemblablement introduit dans la langue 
administrative, au début de l’époque ayyoubide, en rapport avec un changement 
dans sa condition, elle-même désormais appelée filâha. Ce changement, selon 
al-Maqrïzï, c’était l’introduction de Viqtâ', c’est-à-dire la concession du revenu 
fiscal d’un territoire donné en l’échange d’un service, généralement militaire. 
Cependant le rapport entre filâha et iqtâ' n’était pas direct : l’histoire de 
l’Egypte ottomane nous l’apprend; les nouveaux maîtres abolirent en effet très 
rapidement Viqtâ' après la conquête de 1517, alors que la condition des fallâh- s 
ne fut pas comme nous allons le voir modifiée de manière substantielle. Il faut 
supposer plutôt, soit que filâha et iqtâ' furent introduits de concert en 1169 dans 
le cadre d’un remaniement global de la fiscalité, soit que la condition de ceux 


23) Ibn Mammâtï, p. 232 1. 10 et p. 343 l. 1. 

24) Al-Nuwayrï, VIII, p. 248 1. 11 et p. 249 LU. 

25) Ibn Mammâtï, p. 343 1. 6-7. 

26) Al-Nuwayrï, VIII, p. 250 1. 7-8; à rapprocher de ihici , p. 249 1. 11-12. Arhâb est un 
terme vague, de même que sâhib. 

27) Ch. Pellat, 1986, p. 128-129 et 106-107. 

28) Ibid., p. 118-119. Le sens est peut-être ici plus spécifique, car cette mention des 
muzâri'ün fait immédiatement suite à deux termes désignant des travailleurs employés à des 
tâches spécifiques ( muqassirûn , qui déchaument les champs, et qattà'ün , qui coupent les boutures). 
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que l’on se mit alors à appeler les fallàhûn fut précisée progressivement, par 
ajustements aux nouvelles règles fiscales et administratives. Dans tous les cas la 
matière n’était pas jugée digne d’intérêt par les historiens du temps; les com¬ 
mencements en restent donc obscurs. 


Les fellah-s dans le Kânünnâme-i Misir 

Avec la conquête ottomane, la documentation disponible change de nature et 
les premières archives apparaissent, éclairant vivement ces questions auxquel¬ 
les les auteurs précédents n’avaient fait qu’allusion. La source la plus impor- 

y 

tante pour l’étude de l’Egypte au début de l’époque ottomane, et en particulier 
de ses campagnes, est le règlement de 1525 ou Kânünnâme-i Misir. Peu de 

y 

temps après la rébellion du troisième gouverneur ottoman d’Egypte, Ahmed 
Pa§a (1524), le grand vizir îbràhim Pa§a fut envoyé réorganiser la province. En 
931/1525 il y promulgua le kânûnnàme 29 ) qui devait rester en vigueur par la 
suite. Les Ottomans avaient l’habitude, dans les années qui suivaient la con¬ 
quête d’un nouveau territoire, de rédiger un kânûnnàme pour celui-ci : c’était un 
règlement portant sur les matières administratives spécifiques à la province, 
telles qu’impôts, force armée, justice pénale, etc. 30 ) Ces questions n’étaient pas 
à proprement parler codifiées, c’est-à-dire exposées de manière systématique, 
mais évoquées seulement si leur maintien ou leur modification avaient posé 
problème aux nouveaux maîtres. Il y était fréquemment fait allusion aux usages 
antérieurs à la conquête : ce sont de ce fait des textes à la fois normatifs et 
descriptifs, reflétant le souci des nouveaux maîtres de se présenter en suc¬ 
cesseurs légitimes des régimes qu’ils avaient détruits—en l’espèce, celui des 

y 

Mamelouks (1250-1517). Le règlement pour l’Egypte de 1525 n’est donc pas en 
lui-même original. Il est seulement d’une longueur remarquable. Sa langue, 
comme celle des autres kânûnnàme- s, est précise jusqu’à la sécheresse et, mis 
à part l’introduction, le style est dépourvu de fioritures : il ignore en particulier 
les couples redondants de synonymes dont le beau langage du temps usait 
constamment. 

Dans ce texte le statut des terres agricoles n’est exposé nulle part, non plus 
que la condition de ceux qui les exploitent : ils relèvent apparemment d’un état 
de fait que les Ottomans acceptent sans désir de le modifier. Les campagnes y 


29) L’édition d’Ahmed Akgündüz est la seule à donner l’introduction du texte, p. 86-101. 
Je suivrai ici la numérotation des paragraphes de cette édition. 

30) H. inalcik, “Kânûnnàme.” £7 2 , vol. IV, notamment p. 586, “Kânûnnàme s des 
sandjaks ”. 
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apparaissent sous un angle avant tout, mais non exclusivement, fiscal; les impli¬ 
cations du statut des terres privilégiées ( waqf\ milk et rizqa) y sont détaillées. Il 
est aussi question de l’entretien des ouvrages hydrauliques, du maintien des ter¬ 
res en culture, de certains aspects du maintien de l’ordre. Dans l’ensemble de 
ces matières le seul mot utilisé pour désigner l’individu, l’homme de la cam¬ 
pagne, est au singulier celui de fellàh ; il correspond comme nous allons le voir 
à des pluriels ou des collectifs variés. Le terme de fellàh apparaît 43 fois : 23 
occurrences isolées au singulier, 5 en pluriel turc fellàhlar , 15 en complément 
du nom tàife : 12 izafet turques ( fellàh tàifesi) et 3 izafet persanes (1 tàife-i 
fellàhïn et 2 tavàyif-i fellàhïn). 

Nous sommes d’abord frappés par l’absence de synonyme au singulier fellàh. 
Pour l’expliquer, deux hypothèses opposées peuvent être avancées : soit le mot 
était familier aux rédacteurs ottomans, soit au contraire il leur paraissait forte¬ 
ment spécifique de réalités égyptiennes. L’examen de la langue des kànünnàme-s 
montre sur ce point les hésitations des rédacteurs, face à la transcription de 
normes locales exprimées jusque-là dans une langue, l’arabe, dont ils ne maîtri¬ 
saient que le niveau littéraire. Leur vocabulaire renvoie tantôt clairement aux 
usages ottomans; tantôt il joue des synonymes, utilisés indifféremment l’un pour 
l’autre dans une expression plusieurs fois répétée; 31 ) il emprunte alors soit aux 
termes administratifs de l’ancien régime mamelouk, soit aux usages vernacu¬ 
laires. 32 ) On sait ainsi par d’autres documents de la pratique administrative, 

✓ 

rédigés en arabe, que les “villages” d’Egypte, ou plus exactement les circon¬ 
scriptions fiscales des campagnes, étaient appelés soit qarya , soit nàhiya < 33 ) Or 
dans le règlement de 1525, et seulement dans certains de ses manuscrits, le 
terme de nàhiye n’est utilisé que pour désigner les districts (appelés dans les 

registres iqlïm- s), unités administratives inférieures à la province ( vilàyet ) : 34 ) on 

« / 

suivait là un usage bien connu des provinces ottomanes, 35 ) mais non de l’Egypte 
mamelouke. Le Kànünnâme-i Misr appelle les villages kôy (terme turc), heled 


31 ) Par exemple aràzï et yérler pour “les terres”. 

32) Voir par exemple la réapparition dans les kànünnàme-s de Syrie de l’impôt appelé 
dimoSy ancien dèmosion byzantin, cf CL Cahen, 1975, p. 239. 

33) N. Michel, 1996, p. 128, 154, 161. Les usages avaient changé sur ce point depuis le 
13 e siècle, cf Sato T., 1997, p. 179: l’unité administrative était alors de préférence appelée 
balad. 

34) Liste en tête du chapitre des kü§§àfi les éditions Barkan et Akgündüz suivent là deux 
manuscrits divergents, et le ms. de Paris, publié par Silvestre de Sacy, II, p. 76 n. 1, donne 
une troisième version de la répartition des désignations de vilàyet et de nàhiye : cf S.M. Es- 
Seyyid Mahmud, 1990, p. 148 n. 199. 

35) M.A. Bakhit, 1982, p. 36 et n. 6 références bibliographiques; F. Babinger, “Nàhiye.” 
EPy vol. VII, p. 906. 
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pl. bilâd, ou karye pl. kurà , mot arabe passé en turc, ces deux derniers termes 
étant ressentis comme interchangeables. 36 ) En revanche, seul le mot beled, pl. 
bilâd, est employé pour désigner les agents villageois : §üyüh-i bilâd ou §eyh- 
ül-bilâdlar reprennent telle quelle l’expression arabe des suyüh ou masâyih al - 
bilâd, seule utilisée pour désigner les cheikhs de villages. 37 ) Et à l’inverse seul 
karye est utilisé pour “les gens des villages”, expression sur laquelle je revien¬ 
drai, ehl-i kane ou karye ahàlîsi. Dans les deux cas 38 ) l’absence de synonyme 
traduit la conscience par les rédacteurs d’une spécificité de ces expressions. Ces 
rapprochements suggèrent qu’il en va de même de l’emploi du mot fellah dans 
le texte. 

Le terme n’est plus compris en turc moderne, sinon précisément par référence 

✓ 

à l’Egypte. Il est inconnu des kânünnâme- s relatifs aux provinces turcophones 

comme aux Balkans. 39 ) Il apparaît dans ceux des provinces arabes d’Asie, 

✓ 

avec une moindre fréquence que pour l’Egypte, et une fois dans celui de 
Zü-l-kadriyye, ex-principauté turcomane d’Anatolie orientale dans l’orbite des 
Mamelouks. 40 ) Ses emplois le montrent synonyme de re'âyâ, pl. de ra'iyyetft) 
Dans les matières rurales les règlements de Syrie et d’Iraq emploient souvent, 
de même que ceux des provinces centrales, le terme de çift; le feddân syrien en 
est d’ailleurs défini comme synonyme par le règlement de Damas de 955/ 
1548. 42 ) Il désignait le couple de bêtes formant l’attelage de l’araire, et de là, 
l’attelée ( çifthàne ou çiftlik ), c’est-à-dire la superficie labourable par un çift 43 ) 
Le détenteur du çift ou du çiftlik était normalement appelé dans les provinces 
centrales ra'iyyet, pl. re c âyà (“troupeau”), que le terme de “sujet” traduit bien, 
parce qu’il renvoie à la conception paternelle du souverain devant protéger ses 
peuples. Dans son sens le plus large, re c àyà désignait l’ensemble des con¬ 
tribuables, par opposition aux c askerî , les privilégiés, au service de l’armée, de 


36) Comparer ainsi les expressions beledden beledde et karyeden karye de, §75. 

37) Six occurrences dans le kânünnâme de 1525; voir aussi les çiihüd-i bilâid (§114) et les 
c ummâl-i bilâd (§174). 

38) Remarquablement juxtaposés au §67, kôylerih §üyùh-i bilâdina ve ahâlï-i kurâya. 

39) A. Akgündüz l’a fait figurer dans les index de son édition des kânünnâme-s’, dans une 
note intéressante il a pris la peine de le traduire (vol. 6, p. 113 n. 1) par çifîçi (cultivateur). 

40) Ibid. y vol. 7, p. 158 §33 (amende pour un fellah qui aurait levé la main sur un sipahi). 

41) Comparer ibid ., vol. 7, p. 39 et 45: les fellâhïn puis les re c âyâ des waqf- s des Lieux 
Saints. Fellâh et ra c iyyet également synonymes dans les firmans ottomans pour la Palestine 
au 16 e siècle, A. Singer, 1994, p. 11-12. 

42) A. Akgündüz, vol. 7, p. 22 §4. 

43) Exposé détaillé par H. înalcik, 1994, p. 143-154. Le terme turc de çift vient du per¬ 
san juft avec le même double sens d’attelage et d’attelée, unité théorique de l’exploitation 
agricole: cf A.K.S. Lambton, Landlord and Peasant in Persia. A Study of Land Tenure and 
Land Revenue Administration , 1952 (London : Oxford University Press), p. 4-5. 
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l’administration ou de la religion. 44 ) C’était sur les re c âyâ que pesait la fiscalité 
foncière, notamment par le biais du timar, qui assignait les impôts d’un village 
ou d’une part de village à un cavalier sipâhï , en échange de son service mili¬ 
taire. Ce système fut introduit par les Ottomans dans leurs nouvelles provinces 
de Syrie, en remplacement de l’ancien iqtà* mamelouk qui reposait sur les 
mêmes principes. De ce fait les kânûnnâme-s pour ces régions emploient régu¬ 
lièrement les termes de çift et de re c àyà , et n’utilisent fellah que comme équi¬ 
valent local de ra'iyyet. 45 ) 

Dans les provinces arabes d’Asie les rédacteurs ottomans des kânûnnâme-s 
ont en somme adapté le vocabulaire local à celui auquel ils étaient familiers, 
parce qu’ils ont senti l’adéquation des structures locales avec celles qu’ils con¬ 
naissaient en Anatolie. C’était dans les deux cas un monde de petites exploita¬ 
tions céréalières mesurées par la taille de l’attelage, déterminant l’unité économique 
(théorique), appelée çift en Anatolie, faddân en Syrie; des campagnes dont l’im¬ 
pôt, calculé sur cette base, était très fréquemment concédé à des militaires 
(par le biais de Viqtff ou du timar) et faisait du paysan, chef d’attelage ( çiftçi ), 

l’assujetti par excellence ( ra c iyyet ). Cette continuité dans les paysanneries orien- 

✓ 

taies, des Balkans à la Palestine, s’arrêtait aux portes de l’Egypte. Dans la val¬ 
lée du Nil l’attelage n’était plus qu’un instrument, l’essentiel était le sol lui- 
même et sa submersion annuelle; du même coup le faddân n’y désignait pas 
l’attelée, mais une mesure fixe de superficie; la fiscalité foncière n’avait pas 
d’unité fixe comme le çift , mais était calculée dès le début de la saison agri¬ 
cole, lorsque les eaux de la crue s’étaient retirées, en fonction de la superficie 
submergée, de la qualité de la crue, et du type de mise en valeur. Le fallâh 

égyptien n’avait de ce fait qu’un rapport lointain avec le ra c iyyet anatolien, 

✓ 

maître d’un çift. De plus les Ottomans ont aboli les iqtâ c -s en Egypte, sans y 
substituer de timar : la société rurale n’y reposait plus sur une dichotomie sim¬ 
ple dominant/assujetti. La rupture avec l’ordre social du temps des Mame¬ 
louks, 46 ) comme avec celui des autres provinces ottomanes, était fondamentale. 


44) Voir notamment, pour le sens large du terme, S. Faroqhi, “Ra'iwa— II. Dans l’Empire 
ottoman.” El 2 , vol. VIII, p. 418-420. 

45) Le kânûnnâme de la province de Basra, publié et traduit par R. Mantran, 1967, 
présente sur ce point l’intérêt de combiner deux termes arabes, fellah qui est interchangeable 
avec re'ayet (ex. p. 232 et 258), et ekkâr y plus restrictif : Mantran le traduit par “laboureur” 
et “cultivateur”; le texte distingue (p. 231 et 257), dans les villages des environs de Basra, 
les fellah -s qui sont ekkâr et ceux qui ne le sont pas (Ve kôylerde olan fellâhlardan eger 
ekkâr ise (...) ve ekkâr olmayub ise), ces derniers payant deux fois plus que les ekkâr pour 
la “taxe de ronde” dont parle le chapitre. Dans certains districts c’est aux ekkâr qu’il appar¬ 
tient d’acquitter les impôts sur les produits agricoles, ibid p. 243 et 267-268. 

46) Cette dichotomie fondamentale dominant/sujet était en effet ressentie au temps des 
Mamelouks. Par exemple, Tàg al-din al-Subki (mort en 1368), p. 67, évoque la bonté ( lutf) 
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Or justement, dans le règlement pour l’Egypte de 1525, fellah et re c âyâ ne 
sont pas interchangeables. Dans l’environnement du premier terme on compte 
une occurrence de ra'iyyet au singulier et neuf de re c âyâ au pluriel. Toutes 
répondent à une rhétorique du pouvoir paternaliste. Le devoir du sultan est de 
protéger les sujets des exactions de ses propres agents. Ainsi, ce sont les re'âyâ 
qui sont victimes des injustices des agents du fisc (§114); qui se dispersent pour 
fuir une situation intolérable (§177, 179); que le sultan, par amour pour eux, 
protège des injustices (§85, 86, 152); et c’est sur eux encore que l’autorité 
défend de lever certains impôts (§160, 165). Encore ces emplois du mot ne sont- 
ils systématiques que lorsque l’affectif s’en mêle (§152, 186). En revanche c’est 
bien \e fellâh qui acquitte le harâc (§148), exactement comme chez al-Maqrïzï! 
Les rédacteurs ottomans n’ont donc pas employé le mot re c âyâ dans l’accep¬ 
tion ordinaire à l’administration des provinces centrales, mais dans le sens pré¬ 
cis de “sujets” : pour introduire une nuance dans un discours politique, et non 
pour désigner un groupe particulier-analogue aux campagnards assujettis 
d’Anatolie. Déroutés par la singularité des campagnes égyptiennes, ils n’ont 
tenté d’y acclimater ni leurs usages, ni leur vocabulaire. C'est pourquoi ils se 
sont tenus au seul terme de fellah, dans son acception locale, pour désigner le 
contribuable des campagnes. 


Le ” groupe ” des fallâhîm 

Les rédacteurs ottomans du règlement de 1525 ont été confrontés à une autre 
question de vocabulaire : comment désigner collectivement les fellah- s? Le 
fellah , c’est celui qui paie l’impôt foncier, le harâc. Or cet impôt était levé 
au niveau du village et non pas directement des individus : 1 e fellâh s’intégrait 
donc à un ensemble. Le règlement de 1525 désigne ce groupe de trois manières : 
par un simple pluriel turc fellâhlar (5 fois), par le turc tâife, en izàfet avec 
fellâh(lar) (15 fois), ou par les expressions ehl-i karye . karye (ou kurâ) ahâlïsi , 
etc. (9 fois). 

Ehl-i karye , les “gens du village”, sont bien et très précisément les fellâh-s , 
puisque le harâc des terres désertées sera demandé aux ehl-i karye présents 
(§177). Ils forment la collectivité des contribuables au village. Ce sont eux qui 
se manifestent pour signaler, ou demander, que le harâc de leur village soit 


souhaitable, mais guère pratiquée, des militaires envers les fallâhün : “s’il Lui plaisait. Dieu 
intervertirait fallâh et soldat” fa-law sâ 5 a Allah la-qalaba al-fallàh gundiyyan wa-l-gundï 
fallâhan (. ..),—inversion impossible au regard de l’ordre humain. Dans le sultanat mamelouk 
le fallâh s’opposait de manière quasi ontologique au gundï, comme plus tard dans l’Empire 
ottoman, le ra'iyyet au c askeri. 
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acquitté de manière forfaitaire (§165 et 166) : les ehl-i kaiye ne forment donc 
pas un rassemblement de hasard, mais une sorte de corps pouvant intervenir en 
tant que tel devant l’administration. L’expression est calquée sur l’arabe ahâlï 
al-qaiya , usuelle devant les tribunaux en Palestine au 16 e siècle. 47 ) 

Fellah tàifesi présente un intérêt inverse, car cette expression est inconnue 
des sources arabes : on ne trouve en effet pas dans ces dernières de tà'ifat al - 
fallâhîn ; les rédacteurs ottomans ont de leur propre chef forgé cette expression 
à partir d’un mot, tâife , d’usage courant en turc. Dans le règlement de 1525, il 
est employé pour quinze groupes autres que celui des fellah -s : 

- cinq des six ocak -s (régiments, corps de troupes) mis en place par les 
Ottomans; ainsi que les sipàhï , cavalerie regroupant plusieurs des corps 
précédents (§143); 

- deux groupes ethniques, les gens de Rum, c’est-à-dire des provinces turco¬ 
phones de l’Empire ottoman (Rümlar tàifesi , §46), 48 ) et les Arabes vivant en 
tribu sous les ordres de leur cheikh ( ibid.f 

a 

- des agents de l’Etat : les kü§§àf (gouverneurs des provinces) (§67), les 
'àmil-s et miibàyir -s (§103), les juges (§216); 

- les pèlerins à La Mekke (§142); 

- les esclaves (kul, §94); 

- les négociants (§135) et une catégorie appelée les rençper, terme persan 49 ) 
qui désignerait ici soit les particuliers en général, soit plus probablement les 
commerçants (§246). 5() ) 

Cet éventail recouvre en partie les usages très larges du terme de tâife/ta'if a 
qu’ont relevé Benjamin Lellouch chez le chroniqueur contemporain Diyârbekri, 


47) A. Singer, 1994, p. 12, note l’équivalence dans les registres du tribunal de Jérusalem 
entre les expressions ahâlï qaryat A, et fallâhü qaryat A. 

48) Cette tà 3 ifa est mentionnée au Caire au 18 e siècle, cf A. Raymond, 1973-1974, vol. 2, 
p. 496, d’après al-Gabartï, IV, 71. 

49) S. Faroqhi, Towns and Townsmen of Ottoman Anatolia. Trade, crafts and food pro¬ 
duction in an urban setting, 1520-1650 , 1984 (Cambridge : Cambridge University Press), 
p. 347, donne comme sens du mot: journaliers, ou gens du commun. 

50) Dans les deux occurrences (§118 et 246) les rençper sont des particuliers s’adonnant 
au commerce. Au §246 leur tâife est victime d’un cours forcé du sucre. Au §118 on utilise 
pour le transport des récoltes du Sa'id jusqu’aux greniers sultaniens du Vieux-Caire, des 
bateaux publics ( hâssa gémi 1er), s’ils n’y suffisent pas, on louera des bateaux de rençper 
{rençper gemileri).— Sur les ventes forcées {tarh ou rimàya) de sucre à la fin de l’époque cir- 
cassienne, I.M. Lapidus, Muslim Cities in the Later Middle Ages , 1967 (Cambridge, Mass. : 
Cambridge University Press), 1967, p. 56-58; 2e éd., 1984, p. 56-58; E. Ashtor, “Levantine 
Sugar Industries in die Later Middle Ages—An Example of Technological Décliné.” Israël 
Oriental Studies 7, 1977, p. 242-245. 
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et André Raymond dans le Caire des 17 e et 18 e siècles. 51 ) À l’exception de 

rençper dont le sens reste vague, les “groupes” concernés dans le règlement de 

✓ 

1525 se singularisaient soit par leur statut, soit par leur rôle dans l’Etat, ou par 
leur organisation. Si nous pouvons admettre qu’il en allait de même de la fellâh 
tâifesi , les hypothèses d’interprétation restent cependant ouvertes. Les fellâh- s 
pouvaient être qualifiés collectivement de groupe en ce sens qu’ils exerçaient 

une profession (l’agriculture), avaient un statut personnel particulier (qui prêtait 

✓ « 

à polémique), une fonction vis-à-vis de l’Etat (contribuables). Dans un passage, 
la fellâh tâifesi désigne même le groupe ethnique des indigènes (§65), 52 ) mais 
toutes les autres occurrences laissent supposer des significations plus restreintes. 
D’après deux passages, on ne trouve des fellâh- s que dans les villages, et ils 
n’y forment qu’une partie de la population. 53 ) La relative souplesse d’utilisation 
du mot reflétait en définitive la complexité de la condition du fellâh. Dans tous 
les cas, le terme renvoyait à un groupe de fonction, identifiable à défaut d’être 
plus clairement défini. 


Identification des fallâhün 

Puisque les fallâh- s étaient identifiables, on pouvait les compter. L’a-t-on 

* _ 

fait? Al-Maqrïzî assure que l’Egypte compte 120 000 muzârfûn : 70 000 dans 

le Sa c îd et 50 000 dans le Delta. 54 ) La proportion est étonnante, parce que la 

✓ 

Basse-Egypte était vraisemblablement plus peuplée que la Haute. En tout état 
de cause, l’évaluation est faible. Mais quel crédit pouvons-nous lui accorder? 
D’autres parties du même ouvrage révèlent que ce chiffre recouvre des estima¬ 
tions pieusement reprises des auteurs anciens : Ahmad Ibn al-Mudabbir (entre 
861 et 868) avait estimé qu’il fallait 480 000 laboureurs ( harrât ) sans cesse à 
l’ouvrage, pour que l’impôt atteigne son rendement maximal, 55 ) c’est-à-dire 


51) B. Lellouch, 1999, p. 207-219; A. Raymond, 1973-1974, vol. 2, p. 505-507; le terme 
de tà’ifa désigne alors régulièrement les corporations de métiers, les organisations de quar¬ 
tiers, les communautés confessionnelles, les ordres soufis. 

52) Il y est stipulé que les membres de certains des ocak -s ne pourront être recrutés ni 
parmi les fils de Circassiens (les anciens Mamelouks), ni parmi la fellâh tâifesi , ni parmi les 
A'râb. 

53) §173: her kôyüfi fellàhlan; §176: kurâ halkindan fellàhlar. 

54) Al-Maqrïzî, Hitat, éd. G. Wiet, vol. II, p. 69; repris par Ibn Iyâs, Nasq al-azhar . . . 
(texte de 1516), éd. partielle et trad. L. Langlès, 1810, p. 36 et 38. 

55) Al-Maqrizï, Hitat , éd. G. Wiet, vol. I, p. 316; ce chiffre a été calculé à partir de la 
superficie totale cultivable, et de celle que peut cultiver une personne. Le total obtenu est 
d’ailleurs de l’ordre de la vraisemblance : multiplié par quatre, il conduit à une population 
minimale de deux millions d’habitants, en ne tenant compte que des laboureurs et de leur 
famille, dans l’ensemble des campagnes d’une Égypte qui aurait été entièrement exploitée; la 
population totale devait être plus élevée puisque tous les ruraux n’étaient pas des laboureurs. 
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exactement quatre fois le chiffre “réel” qu’avance un Maqrïzï désolé. Selon Ibn 
c Abd al-Hakam (mort en 871), toujours cité par al-Maqrlzï, l’entretien des 
ouvrages hydrauliques requérait aux premiers temps de la conquête musulmane 
120 000 hommes travaillant sans relâche. 56 ) Ce sont donc toujours les mêmes 

A 

chiffres, hérités de traditions relatives à l’époque fabuleuse de l’Egypte préis¬ 
lamique; repris sans vérification par al-Maqrïzî, à la fois par vénération pour 
leur ancienneté, parce qu’il ne disposait apparemment d’aucun chiffre contem¬ 
porain pour les recouper, et—surtout—pour inciter son lecteur à méditer sur 
l'abaissement d’un pays qui n’était plus cultivé que par le quart des effectifs 
nécessaires à sa pleine prospérité. Il est vain de chercher dans les sources nar- 
ratives des renseignements quantitatifs sur les fallàhün : seules les archives de 
l’administration peuvent nous en fournir, or nous n’en disposons qu’à partir de 
la conquête ottomane. 

A 

Commençons par une déception. L’Egypte ottomane n’a pas fourni de re¬ 
gistres détaillés de contribuables, ces “cadastres” ou tapu-tahrir defterleri qui 
font depuis quelques générations le bonheur des historiens de la démographie et 

A 

de l’économie du Proche-Orient aux 15° et 16 e siècles. Leur absence en Egypte 
s’explique par l’originalité du système fiscal, que les Ottomans avaient hérité 

A 

des Mamelouks, et qui, entre le contribuable et l’Etat interposait l’échelon du 
village. Et de fait le “cadastre” ( tarbV) conduit par les Ottomans après la pro¬ 
mulgation du règlement de 1525 57 ) fut mené par village, comme ses prédé¬ 
cesseurs, notamment le dernier en date, le rawk al-nâsirï de 1315.^) On admet 
communément que les villages étaient collectivement responsables du paiement 
du harâg : 59 ) ce qui aurait fait écran au niveau inférieur des contribuables eux- 

A 

mêmes, en dispensant l’Etat de s’y intéresser directement; par là serait expliqué 
le flou dans lequel les textes tiennent la catégorie des fallàhün. 

Avant d’en venir à la question de la responsabilité fiscale, il convient de 


Voir les estimations avancées par J.C. Russell, “The Population of Médiéval Egypt.” Journal 
of the American Research Center in Egypt 5, 1966, p. 69-82, à examiner avec prudence; et, 
pour l’époque romaine, R. Bagnall et B.W. Frier, The Demography of Roman Egypt , 1994 
(Cambridge : Cambridge University Press, Cambridge Studies in Population, Economy and 
Society in Past Time 23), notamment p. 53-56. 

56) Al-Maqrïzî, Hitat, éd. G. Wiet, vol. I, p. 313 et 322; Ibn c Abd al-Hakam, Futûh Misr 
wa-ahbâruhâ , éd. Ch.C. Torrey (reprint Le Caire : Maktabat Madbûlï, Safahât min tàrïh Misr 
10), p. 151 1. 10-12. 

57) N. Michel, 1996, p. 121-122, 173-175. La province de la Qüsiyya (Haut-Sa c ïd) fit 
l’objet d’un cadastre dès l’année fiscale 930/1524-1525, ibid. y p. 173. 

58) Voir sur le cadastre de 1315, en dernier lieu, Sato T., “The Proposers and Supervisors 
of al-Rawk al-Nàsirï in Mamluk Egypt.” Mamlùk Studies Review 2, 1998, p. 73-92. 

59) Voir principalement G. Baer, 1969, p. 17 et 20-21, d’après divers auteurs de 
l’Expédition d’Égypte. 
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vérifier cette explication très simple à la lumière des documents. Toutes les 
descriptions des procédures du haràg, d’Ibn Mammâtî à al-Qalqasandî, montrent 
que chaque année des agents opérant à l’échelle des villages ou plus précisé¬ 
ment des nàhiya- s, les circonscriptions fiscales de base, constituaient des re¬ 
gistres nominaux, dont les documents établis par village n’étaient que les réca¬ 
pitulatifs. La question ici est de savoir si ces rôles de fallâhün ou de muzâri'ün 
parvenaient jusqu’aux administrations des provinces, voire du Caire. L’intérêt en 
eût été double : fiscal, en se donnant les moyens de vérifier la régularité et le 
volume de l’impôt; politique, en pouvant juger équitablement des plaintes de 

contribuables qui parvenaient aux autorités. Mais il supposait la mise en place 

✓ 

d’un appareil administratif hors de portée de l’Etat du temps. Entre 1169 et 

✓ 

1517 toutes les terres d’Egypte étaient divisées en catégories en fonction du 
destinataire du haràg levé sur elles : les principales étant les wacjf- s, les iqtâ c - s 

A 

et les terres des Divans (dont les revenus allaient à l’Etat ou au sultan). Pour 
ces dernières nous pouvons être assurés que l’administration, quand du moins 
elle s’y intéressait, avait les moyens de contrôler les rôles de fallâhün , en ren¬ 
voyant éventuellement la question aux échelons locaux. Pour les villages ou 

parts de village en iqtâ c , cette possibilité a dû dépendre des rapports de force 
✓ 

entre l’Etat et les émirs mamelouks titulaires des iqtà c - s les plus étendus. 60 ) 

✓ 

Comme les Ottomans, en arrivant en Egypte, supprimèrent les iqtà c - s et rever¬ 
sèrent toutes leurs terres au Divan, nul obstacle ne s’opposait plus au contrôle 
par l’administration centrale du niveau individuel de perception de l’impôt; restaient 
l’apathie, le manque de moyens, la défiance vis-à-vis de procédures lourdes et 
génératrices de nouveaux abus, parce qu’elles favorisaient la prolifération des 
agents intermédiaires; et l’on sait que le cadastre entrepris en 933/1527 ne fut 
suivi d’aucun autre jusqu’à l’Expédition d’Égypte de 1798. 

Les registres originaux du cadastre pour l’année fiscale 933 (septembre 1527- 
septembre 1528) semblent avoir disparu. Les Archives nationales, à Bülâq, 
conservent cependant trois registres postérieurs, contenant des extraits de ce 
cadastre. 61 ) Leurs informations étant de nature différente, nous n’avons ici que 
des extraits d’originaux, qui étaient plus étendus, et dont l’agencement d’ensem¬ 
ble nous échappe. Il se trouve que l’un de ces trois registres, celui de la pro¬ 
vince de la Buhayra, au nord-ouest du Delta, contient entre autres des listes 
nominatives de fallâhün. 62 ) Ce registre, dans son état actuel, comprend le 


60) H. Rabie, 1972, p. 62; Gl. Frantz-Murphy, 1986, p. 70-72 (analysant al-Nuwayrl et al- 
Qalqasandl). 

61) DT 4651 (al-Buhayra), 4649 (al-Fayyüm et al-Bahnasâwiyya), 4651 bis (al-Fayyüm). 

62) Je remercie Muhammad Hâkim qui, au Caire, a attiré mon attention sur ce document 
exceptionnel. 
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premier, puis les soixante derniers feuillets (foliotés 170 à 229) du daftar ori¬ 
ginel, soit 27% de son volume; la partie subsistante contient les notices de 57 
villages sur les 211 figurant à l’index de la province (soit également 27% du 
total). Elles ont été remplies lors d’une inspection ( taftïs ) dont la date varie de 
la troisième décade de gumàdà II à la troisième décade de sawwàl 934 / 12 
mars au 17 juillet 1528. Remarquons d’emblée que l’organisation des notices 
varie d’un village à l’autre : il semble que nous ne soyons en présence que de 
cas particuliers; c’était donc un domaine que l’administration n’avait pas cher¬ 
ché à régulariser, au contraire de ce qui concernait l’arpentage (misâha) et la 

répartition des terres par catégories ou par cultures. 63 ) Sans doute la variété des 

* 

situations est-elle la raison principale du flou à travers lequel la littérature perce¬ 
vait la catégorie des fallâhùn. Les noms de ces derniers ont été enregistrés pour 
36 villages sur 57. L’échantillon résultant est donc significatif. 

Qui sont ces fallâhùn, exceptionnellement enregistrés dans des documents 
destinés au bureaux du Caire? Les sources antérieures permettaient d’avancer 
que les fallâhùn ne formaient qu’une partie de la population des campagnes. Le 
tarbV de 1528 le confirme : les fallâhùn y sont en effet peu nombreux. Pour des 
raisons qui seront étudiées plus loin les préposés au cadastre ont enregistré les 
fallâhùn présents et les absents. Sous le nom des uns et des autres figure la 
hissa ou portion du terroir (toujours exprimée en fraction de la superficie totale) 
dont ils étaient responsables en cette année fiscale 1527-1528. Vingt fallâhùn 
par exemple, neuf présents et onze absents, pour le village de Qaryat al-sayh au 
finage pourtant étendu r 64 ) 2094 feddans dont 672 cultivés ( rtmzdara c ), 566 en 
friche ( bùr)f 5 ) et 856 d’“ancienne friche” ( al-hür al-qadïm ); sur les 672 f. cul¬ 
tivés, 553 relèvent du Divan et paient l’impôt, soit en tout 61,4 f. cultivés par 
fallâh. Pour 30 villages, sur les 57 du registre, il est possible de calculer la 
superficie correspondant à chacune de ces unités fiscales (regroupées sous le 
nom d’un et parfois, comme nous allons le voir, de plusieurs fallâhùn) sur la 
partie du terroir effectivement mise en culture durant l’année agricole 1527- 
1528. La plupart des chiffres obtenus vont de 9 à 100 feddans par unité fiscale; 
le maximum est de 273 f. 66 ) Dans un village seulement nous trouvons des unités 


63) Pour lesquels les chiffres relevés dans DT 4649 et 4651 bis, présentés de manière 
homogène, se prêtent aisément à la confection de tableaux. 

64) DT 4651, f. 176 r°-177 v°. 

65) Le terme de bûr n’apparait pas dans les catégories de terres énumérées par les auteurs 
des 13 e -15 e siècles. Il est mentionné par le kànünnâme de 1525 (§173) avec d’autres caté¬ 
gories de terres laissées incultes pour des raisons autres que le manque d’eau ( saràqï ). 

66) À Minyat Salâma, DT 4651, f. 210 v° et 216 v°, village en waqf: 727 f. cultivés, soit 
24 carats divisés en 4 filàha-s respectivement de 3, 6, 6 et 9 carats, soit 91, 181, 182 et 273 f. 
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V 

fiscales inférieures à 9 feddans. 67 ) A cette exception près, dans tous les cas 

V 

c’était toujours plus que ne pouvait cultiver lui-même un individu. A l’époque 
de Muhammad c Ali, une exploitation agricole utilisant au mieux les capacités 
d’un laboureur, a été estimée de 5 ou 6 feddans 68 ) soit 2,1 à 2,5 ha environ, ou 
entre 3,3 et 4,2 feddans du 18 e siècle, car le feddan du début du 19 e siècle avait 
une surface inférieure à celui de la fin du 18 e siècle. 69 ) L’évaluation est évidem¬ 
ment théorique, toute exploitation étant destinée, du fait de l’accroissement 
prévisible de la famille qu’elle abrite, à accueillir à terme plus d’un travailleur. 
D’après les chiffres qui précèdent, les fallàhün de 1528 devaient employer en 

moyenne sur leur hissa plusieurs personnes, éventuellement de leur parenté. Us 

♦ 

représentaient au village la catégorie supérieure de la population, pourvoyeuse 
de travail pour les cultivateurs. Pourquoi concentraient-ils en leurs mains des 
surfaces relativement importantes? 

Il vaut la peine de comparer ces chiffres avec ceux relevés par Kenneth Cuno 
pour l’est du Delta au début de l’époque de Muhammad c Alî, trois siècles plus 
tard : la propriété paysanne (expression que j’emploierai ici pour traduire le 
terme àtàr) couvrait alors une superficie moyenne très variable par village, de 
3,6 à 32 f., 7() ) inférieure aux chiffres par fallàh de 1527-1528, et d’autant plus, 
si l’on admet, comme il est vraisemblable, que le feddan du 16e siècle était plus 
proche de celui des 13 e - 15 e siècles (autour de 0,6 ha) 71 ) et de celui de 1798- 
1801 (même ordre de grandeur) que de celui de l’époque de Muhammad c Alï 
(0,42 ha). Partout, autour de 1820, la grande majorité des terres était détenue 
par un nombre restreint: en 1819-1821 par exemple, dans 20 villages, 90,5% 
de la terre était répartie en propriétés de plus de 5 f., avec une moyenne par 

V 

propriété de 23,2 feddans. A première vue le tableau n’est pas très différent de 
celui de 1528. Aucune évolution ne peut bien sûr être retracée sur cet écart de 
trois siècles, entre deux régions différentes du Delta, dont nous ignorons la spécificité 


67) À Nitmâ et Malïha, ihicl. , f. 222 v°-223 r°, sur les 34 filâhci- s se partageant 545 fed¬ 
dans cultivés (soit en moyenne 16 f. par filàha), une correspond à 5.0 f., et six autres à 7,6 
f. chacune. 

68) K. Cuno, 1992, p. 67. 

69) En 1798 le feddan le plus commun en Égypte était de 0,59 ou 0,64 ha (mais 0,69 ha 
à Damiette et 0,59 ha à Rosette): Girard, “Mémoire sur l’agriculture, l’industrie et le com¬ 
merce de l’Égypte.” Description de l'Égypte. État moderne , 2e éd., 1824 (Paris : Panc- 
koucke), t. XVII, p. 29-31, 62, 181; J.M. Le Père, “Mémoire sur la communication de la mer 
des Indes à la Méditerranée, par la mer Rouge et l’isthme de Suez”, ibid., t. XI, p. 253 n. 1. 
Au début du pachalik de Muhammad c Ali, sa valeur a été ramenée à 0,42 ha. 

70) Ibid., tableaux 4.1 et 4.2 p. 68 et 70-71, d’après les cadastres de 1813-1814 (4 vil¬ 
lages, moyenne 9,1 f.) et de 1819-1821 (20 villages, moyenne 11,8 f.). 

71) Estimations résumées par T. Sato, 1997, p. 184 n. 6. 
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tout comme le contexte démographique; cependant la comparaison a une valeur 
suggestive. 

Kenneth Cuno a vu dans les chefs d’exploitation recensés sous Muhammad 
c Alï des chefs de famille élargie, voire de lignage. 72 ) Dans cette hypothèse, la 
taille relativement étendue des superficies associées à chaque fallâh de 1528 
refléterait la concentration foncière, elle-même résultant de la structure familiale 
de type élargi. Les listes de 1528 livrent une image complexe. Tous les cas de 
figure s’y rencontrent. On trouve fréquemment des individus avec leur(s) fils, 
frère(s) ou neveu(x); souvent aussi des ‘‘cousins” {banï c ammihi ), terme vague, 
qui ne désigne pas seulement les cousins germains mais également les degrés 
suivants. Signalons aussi l’expression X wa-aqâribuhu (et ses proches). 71 ) La 
fréquence surprenante de ces associations confirme la prédominance d’une struc¬ 
ture de famille élargie, que Kenneth Cuno a retrouvée au 19 e siècle. Au-delà, 
les noms des individus sont seulement alignés après celui de l'ancêtre commun 
(AwlàdX), faisant plutôt référence à un lignage qu’à une structure familiale, puisque 
les liens de parenté ne sont plus indiqués. 74 ) Mais on trouve aussi, en nombre 
important, des associations de personnes sans lien de parenté : soit que leur nom 
soit simplement juxtaposé, soit que soit mentionné X wa-sirkatuhu (et son asso¬ 
ciation). 75 ) A Qilïsân sont enregistrés 19 fallàhün , dont la liste des noms est 
suivie de la mention “avec leur association”; la superficie du finage est de 
1732 f., dont 1351 f. cultivés, parmi lesquels 1322 f. paient le harâg (le reste 
est en rizqa ), soit en moyenne 70 f. par fallàh. 1 *') Il arrive aussi, quoique 
rarement, que deux frères soient portés pour deux parts distinctes. 77 ) La com¬ 
plexité des associations, familiales ou autres, tendait à croître avec la superficie 
des hissa-s. Les 992 f. de Mahallat Qays (638 f. cultivés et 354 f. en friche) 
étaient ainsi répartis en trois tiers, et chacun de ceux-ci, correspondant à une 
superficie de 213 f. cultivés, était attribué à un lignage et ses associés : par 


72) K. Cuno, 1992, p. 72-74; ici., 1995, notamment p. 486-487 et 490. 

73) Village de Minyat ‘Atiyya, DT 4651, f. 217 v°: expression employée pour 3 des 4 
filâha-s.^ 

74) À la différence d’autres pays comme le Maghreb, l’expression Awlcïd X ne renvoie pas 
ici à une structure tribale, car celle-ci était spécifique des Arabes bédouins, que les sources 
administratives désignent toujours comme tels ( c Arab, c Urbân). 

75) Ex. ibid., f. 223 r°, nâhiya de Nitmâ et Malïha, deux cas parmi 30 jilâhas. Noter 
aussi f. 172 v°, village de Qarâqis, une filàha attribuée à 4 noms “et leur gamâ ( a ”, terme plus 
vague encore, désignant une collectivité. Dans la Palestine rurale du 16 e siècle, gamâ c a était 
au contraire le terme usuel pour désigner le groupe de fallàhün dont chaque notable (appelé 
ra 3 ïs al-fallàhiri) garantissait le paiement des contributions : A. Singer, 1994, p. 40-42. 

76) DT 4651, f. 178 v°-179 r°. 

77) Ibid., f. 222 v°, nâhiya de Nitmâ et Malïha. 
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exemple “les Awlâd Hamüd, à savoir Hamüd, le hàgg Muhammad, c ïsà, NâMl, 
c Ayyâd, c Alî b. Badr, et leur association”. 78 ) 

Les groupements d’intérêts familiaux et, au-delà, lignagers, paraissent ainsi 
avoir eu la préférence, mais nous ne pouvons pas conclure que le groupe des 
fcillàhün coïncidait avec les chefs des familles élargies. L’ordre fiscal ne s’était 
pas articulé de manière simple à l’organisation anthropologique : il avait ses 
exigences propres. 


Filâha et zirâ'a d'après le cadastre de 1528 

Le registre du cadastre de la Buhayra lie systématiquement la charge relative 
au harâg, à une portion définie sous forme de fraction du terroir du village. 
Pour désigner cette charge, les agents du cadastre ont utilisé deux mots qui nous 
sont familiers, filâha et zirà c a\ ils les ont distingués avec rigueur et leur ont con¬ 
féré des significations nouvelles, bien plus précises que ne le laissaient prévoir 
les sources antérieures. Il faut ici nous défier de la confusion entre les mots 
muzàri c et fallait , si souvent relevée aux époques ayyoubide et mamelouke. 
Notons d’abord que le mot filâha est inconnu du règlement de 1525. Or c’est 
un terme fondamental dans les documents administratifs postérieurs; on le 
trouve même parfois employé au pluriel falârih , avec zarâd c pluriel de zirà c a. ll) ) 
Une analyse précise des occurrences de l’un et l’autre mots permet de dégager 
leur sens. Il faut, en suivant les agents du cadastre, distinguer selon le statut des 
terres. 

1) Terres en rizc/a et terres dites “services communaux” (masâlïh al-nâhiya) : 
ce sont les seules qui ne paient pas l’impôt foncier. Comme les waqfs, elles ont 
un bénéficiaire-institution charitable ou famille—et un gérant qui en a la jouis¬ 
sance ( tasarruf ). Dans un cas seulement, cette jouissance est accordée à un li¬ 
gnage qui en détient la fi!âha. m ) Mais partout ailleurs le registre ne donne que 
le nom de celui qui a la jouissance de la rizqa , de sorte que le cas précité est 
douteux. 

2) Terres en waqf : pour chacune, le registre donne régulièrement le nom du 
bénéficiaire, puis du gérant ou plus souvent de celui qui en a la jouissance (le 
mutasarrif), souvent identique au bénéficiaire; puis deux cas se présentent : 


78) Ibid ., f. 207 r°. 

79) Archives nationales, Bülâq, registres du tribunal de Mit Gamr, 1, nombreux textes, par 
exemple p. 112 n° 236, texte du 27 dû-l-qa'da 1023 / 29 décembre 1614, 1. 6 : les gens du 
villages de Awiaylà dans la Daqahliyya, donnent à bail 15 f. “de leurs faWih et de la terre 
de leurs zarà 3 i e '\ 

80) DT 4651, f. 186 r°, village de Kafr Gi c ïf : rizqa de 20 f en friche, “rizqa de la fille 
de Tarabây, filâha des Awlâd Karim, en jouissance pour ceux-ci ( tasarrufuhumy\ 
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2a) le bien est confié en filâha à une ou plusieurs personnes. Une même per¬ 
sonne peut avoir la filciha de plusieurs waqfs. 81 ) La filâha peut être attribuée à 
des bédouins ( c Urhàn ), collectivement, 82 ) ou à un cheikh bédouin. 83 ) 

2b) Le bien est confié en zirâ c a , à des individus variés, généralement titrés. 
Par exemple l’ensemble du terroir, fort restreint (201 f. cultivés) de Mahallat al- 
Kurüm, est en zirâ c a du cheikh Muhammad al-Qarawï al-Magribï, qui y assure 
aussi la fonction de dalil;* 4 ) c’est apparemment un c âlim marocain issu de la 
prestigieuse mosquée al-Qarawiyyîn à Fès. Le hawlî du village de Niqrihâ a la 
zirà'a sur deux des six waqfs de celui-ci, soit 124 f. dont 81 f. en culture. 85 ) Le 
qâdî Fahr al-dln al-galamüsi détient seul la jouissance d’un waqf au village de 
Qartasà, et, avec des associés, la zirâ c a (mais non la jouissance) d’un autre 
waqf. 86 ) Notons que trois des waqfs au village de Ma c niyya attribuent aux 
mêmes personnes le bénéfice du waqf, sa jouissance et sa zirâ c a\ on trouve 
parmi elles des cheikhs arabes et un hâîih , 87 ) 

Il semble que pour les terres waqfs, la différence entre filâha et zirâ'a soit 
liée au statut des personnes qui en ont la charge : la filâha à de simples paysans 
sans titre particulier ou à des Arabes, la zirâ c a aux notables ou aux oulémas. 
Les cheikhs bédouins peuvent détenir l’un ou l’autre. 

3) Terres en iqtà c : théoriquement supprimé par les Ottomans. Viqtâ c subsis¬ 
tait dans trois des 57 villages. Ces terres avaient un statut proche du waqf, car 
le bénéficiaire y était également distingué du mutasarrif. Là encore deux cas se 
présentent : 

3a) c’est le mot zirà'a qui est employé lorsqu’elle est attribuée au titulaire (le 
muqta c ), ou au mutasarrif de Viqtâ c ; 

3b) on emploie filâha lorsqu’elle est attribuée à d’autres personnes. 

4) Les terres du Divan, adressant directement leurs impôts à l’Etat: ce sont 
les plus nombreuses. 

4a) Elles sont en filâha lorsqu’elles sont accordées à un simple particulier 
résidant au village, bref un fallâh, mot constamment utilisé par le registre, alors 
que muzàri c lui est inconnu. 


81) Par ex. Ahmad al-Aqra c sur deux waqfs du village de Niklâ al- c inab, Ibid., f. 224 r° : 
seul sur un waqf de 3/4 hissa (soit l’équivalent de 126 f.), et en association sur un autre waqf 
de une hissa (168 f., dont 102 f. cultivés). 

82) Ex. des c Urbàn Bahâda, même village, ibid. 

83) Ex. au village de Minyat Salâma, ibid., f. 210 v° et 216 v°. 

84) Ibid., f. 219 v°. Le dalîl était un agent villageois spécialisé dans les questions fiscales 
et foncières. C’est souvent lui qu’interrogèrent les inspecteurs du cadastre de 933/1527-1528. 

85) Ibid., f. 221 v°. Le hawlî était l’agent villageois chargé des travaux hydrauliques. 

86) Ibid., f. 170 v°. 

87) Ibid., f. 194 v°. Les trois autres waqfs du même village sont en filâha. 
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4b) Elles sont en zirà c a dans les cas suivants : 

- la liste des fallâhün est souvent introduite par la formule zirâ c aî fallàhïhi, 
“ zirà'a de ses fallâhün ”. 

- Zirà'a est employé lorsque tout ou partie du terroir est à la charge des “gens” 
d’un autre village, 88 ) 

- lorsque l’ensemble du village est attribué à un seul individu, ou à un 
groupe. 89 ) Dans ce cas aucune liste de fallâhün ne lui fait suite. 

- Cas remarquable, illustration du précédent : le village de Niqrihâ déjà cité, 
partagé entre le Divan et six waqfs, est tout entier “ zirâ c a du hawlï Muham¬ 
mad al-Hawfî et des maîtres des waqfs ( arhâh al-awqàf ), en association avec 
al-Mahaddl Ismà c ïl et le gouverneur ( kàsif )”. 90 ) 

4c) Enfin des portions considérables de quelques villages sont assignées à une 
même personne, avec la formule mâ tahammala hihi X, “ce dont s’est chargé 
X”, sans référence aux mots filàha ou zirâ c a. Le contexte montre que ces parts 
du terroir étaient à l’origine les filàha- s de paysans émigrés ou défunts; 91 ) le 
transfert de leur charge doit être compris comme une mesure transitoire. 

L’hypothèse avancée à propos des terres waqfs trouve confirmation pour 
celles du Divan. La filàha était la charge fiscale résultant d’une répartition entre 
plusieurs personnes, ou groupes de personnes, qui résidaient au village, ou du 
moins devaient y résider. Le régime en était commun aux terres waqfs et à 
celles du Divan. Lorsque cette même charge était assignée à des personnes ne 
relevant pas du statut de fatlâh, ou même à des fallâhün d’autres villages, et de 
manière générale lorsqu’elle n’impliquait pas de répartition, elle était appelée 
zirà c a. Ainsi filàha et zirà'a désignaient la même charge, mais non le même 
statut, donc pas les mêmes contraintes. Le document nous a appris que des personnes 
extérieures au groupe des fallâhün, et notamment celles d’un rang élevé comme 
les oulémas, y compris d’origine étrangère, pouvaient acquérir ou se voir as¬ 
signer la charge fiscale d’une portion de terroir. Ce fait suppose des aménagements 


88) Ex. du village de Mahallat Ahmad, ihid., f. 196 v°, moitié en zirà'a de ses propres 
fallâhün , moitié en zirà'a de ceux de Nitmâ et Maliha. 

89) Ex. de Mahallat Ga c far, ihid., f. 203 r°, zirà'a d’al-Sarqi Müsâ b. Salïm, sur l’ensem- 
ble du village partagé par ailleurs entre Divan et waqfs. 

90) Ihid., f. 221 v°. 

91) Deux exemples : 1) Village de Qabll : mâ tahammala bihi sayh al- £ arab c an al-fallàhïn 
al-mutasahhibin “ce dont s’est chargé le cheikh des Arabes, [assigné à l’origine] aux fallâhün 
émigrés”, ibid., f. 171 v° : 20 carats, soit 1292 f. en terres du Divan, dont seulement 250 f. 
cultivés. 2) Village de Qâfila : “ce dont s’est chargé le cheikh des Arabes (.. .), [assigné à 
l’origine] aux défunts rappelés à Dieu, qu’il soit exalté”, ibid., f. 180 r° : 6 carats, soit 320 
f. de terres du Divan, dont 56 f. seulement sont cultivés et 60 f. en friches cultivables (hùr 
sàlih). 
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complexes à la gestion de la fiscalité dans les campagnes. Il y a lieu de penser 
qu’il entraînait sur la société rurale des conséquences importantes, qui dépassent 
le cadre de cette étude. La majorité des terres restait néanmoins assignée en 
filâha , et le régime à la fois fiscal, social et foncier qui lui était lié, demeurait 
la norme. 


Devoirs fiscaux des fallàhün 

En quoi consistait cette charge? Le règlement de 1525 est le seul texte pré¬ 
cis à ce sujet. Les fellàh-s y sont évoqués à plusieurs reprises dans l’ensemble 

9 

des obligations, assorties de peines pécuniaires et autres, que ce texte répartit 
avec une grande précision entre ceux-ci, les cheikhs de village, les agents du 
fisc ( emïn, c àmil y mübàfir ), les gouverneurs ( kà§if ) et les cheikhs des tribus 
arabes ayant dans quelques régions un pouvoir analogue à celui du kà§if Les 
obligations des fellâh-s, comme celles des kà§if- s et par suite d’une sorte d’éche¬ 
lonnement des responsabilités, résultaient de trois devoirs : l’entretien des ouvrages 
hydrauliques, le paiement de l’impôt, la mise en valeur des terres agricoles. 

a) L‘ entretien des ouvrages hydrauliques 

Au moins depuis l’époque d’Ibn Mammâtï l’administration connaissait deux 

✓ 

catégories de digues en Egypte : les digues sultaniennes à la charge des 

y 

représentants de l’Etat, et les digues locales (al-gusür al-baladiyya) dont l’en¬ 
tretien incombait au muqta c et aux fallàhün? 2 ) Au début du 13 e siècle une taxe, 
le muqarrar al-gusùr , avait fini par “devenir obligatoire ( làziman ) pour les 
fallàhün comme s’il faisait partie du haràg ; il est réparti entre eux en propor¬ 
tion de ce que chacun cultive ( yazra f )”, 93 ) ce qui signifie clairement qu'un impôt 
qui avait d’abord été irrégulier, ou réparti de manière spécifique entre les villa¬ 
geois, avait fini par être levé de la même manière que le haràg et sur le même 
groupe des fallàhün, se moulant dans un cadre qui devait être apprécié pour des 
raisons pratiques : or nous sommes au début de l’époque ayyoubide, au moment 
où, d’après le texte d’al-Maqrïzî cité plus haut, se cristallise la condition de 
ceux que l’on appelle désormais les fallàhün. 

Trois siècles plus tard, au début de l’époque ottomane, Yiqtà c étant supprimé, 
la charge de l’entretien des digues locales va se trouver de fait répartie entre les 
gouverneurs (kàsif-s) et les fallàhün. 94 ) Le règlement de 1525 permet de préciser 


92) Cf. supra , note 23. 

93) Ibn Mammâtï, p. 343, 1. 5-7. 

94) N. Michel, “Les dafàtir al-gusûr , source pour l’histoire du réseau hydraulique de 
l’Égypte ottomane.” Annales Islamologiques 29, 1995, p. 164. 
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en quoi consistait cette obligation : si les digues locales n’étaient pas entretenues 
correctement et si la terre cultivable en pâtissait, les fellâh-s devaient verser une 
indemnité ( tazmïn) et ceux-ci et les cheikhs de village recevaient un châtiment 
(siyàseî ) (§169). Par ailleurs, si en cas de crue exceptionnelle les taxes ordi¬ 
naires pour l’entretien des digues se révélaient insuffisantes, le supplément de 
dépenses ( ziyâde ) devait être supporté par la tàife des fellâh-s , suivant la règle 
du temps du sultan Qâytbây (§79). Les cheikhs de village n’avaient donc dans 
ce domaine qu’une responsabilité pénale, tandis que celle des fallàhün était à la 
fois financière et pénale : nous en déduisons que les premiers devaient seule¬ 
ment veiller à la bonne exécution des règlements; ils étaient plutôt choisis pour 
leur autorité, et les fallàhün pour leur capacité financière. 

b) Le paiement de Vimpôt 

Le kânûnnâme de 1525 a réorganisé l’administration financière des terres du 
Divan, 95 ) en confiant des groupes de villages à des agents ( c âmil-s ) qui avaient 
la responsabilité financière ( c uhde) du produit annuel du harâc : ils devaient 
verser à échéance le montant total de celui-ci, en s’engageant sur leurs biens 
propres, et à défaut sur celui de cautions ( küfelà ), sous peine de prison (§112). 
Les emîn-s nommés par le secrétaire du Trésor ( nâzir-i entrât ) pour les secon¬ 
der dans la perception de l’impôt, répartie en plusieurs échéances sur l’année 
fiscale (§106), devaient verser une indemnité ( tazmïn ) en cas de retard et, si les 
arriérés étaient jugés excessifs, subissaient un châtiment {siyàseî) (§107). Les 
fellâh-s , qui payaient l’impôt foncier, n’avaient pas tant de responsabilités : il 
n’est nulle part question de leurs biens propres, c’est-à-dire d’une menace d’ex¬ 
propriation, ou de prison; le terme utilisé pour qualifier les impôts qui pèsent 
sur eux est làzim (§114), comme dans le texte d’Ibn Mammâtî, et se réfère 
probablement aux mêmes conditions (indemnité et châtiment). Au contraire le 
fellàh est ici un sujet qui doit être protégé des exactions des agents de l’État : 

y 

il peut s’en plaindre en adressant des pétitions auprès du gouverneur d’Egypte; 
la rédaction de bordereaux (tezkire) détaillant les obligations des villages, et 
remis aux “gens du village” {ehl-i kaije) y devait prévenir des réclamations abu¬ 
sives (§113); le règlement de 1525 préconise aussi que, comme dans l’ancien 
temps, les §ühüd de village notent les versements effectués par les fellâh-s sur 
un registre (defter), qui ferait preuve opposable à des réclamations de la part 
des emïn-s ou des gouverneurs de province (§114). 

Dans le fait l’État ne s’occupait pas de près des rapports entre c àmil-s, 
emîn-s et fellâh-s puisque seuls les premiers assumaient l’entière responsabilité 
de la levée de l’impôt; or ils ne disposaient pas de la force publique, déléguée 


95) Texte et traduction in Silvestre de Sacy, II, p. 88-90. 
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aux gouverneurs de province (kà§if- s) : d’où à coup sûr des moyens de pression 
variés, des marchandages, et de la part des fellàh- s un recours à la corruption 
( rü§vet ) qu’évoque ailleurs le kânünnàme (§105 et 163); enfin des arrangements 
au sujet desquels les rédacteurs du règlement ne se faisaient pas d’illusion, puisqu’ils 
ont défendu de prendre en compte les déclarations des fellàh- s et des c âmil- s à 
propos des terres laissées incultes car non inondées (§163). 


c) La mise en valeur des terres agricoles 

Plusieurs passages du règlement de 1525 laissent penser que \es fellàh-s par¬ 
tageaient la responsabilité de la mise en valeur des terres. Deux dangers étaient 
à craindre : 1. un danger naturel, le manque d’entretien du réseau hydraulique, 
conduisant à une inondation insuffisante ( §aràki , terres incultes car non sub¬ 
mergées : §67); 2. un danger humain, le défaut de culture de terres pourtant 
inondées, mais laissées en friche (hür). Il est indispensable de revenir ici au 
vocabulaire utilisé dans le texte. La charge incombant aux fellàh- s est appelée 
zirà c at , traduit littéralement en turc balçigi ekmek (§173, 181) “ensemencer la 
terre”; les terres qui n’en ont pas été l’objet sont c àtïl “vacantes” ou hür (§173). 
Les kü§§âf (§68, 70) et les agents fiscaux ( c àmil , emin, mübà§ir) (§111) sont 
quant à eux responsables du tahzir des terres : à défaut, celles-ci sont appelées 
hàlï “vides, désertes” (§68 et 111) ou hür (§170). Il semble donc que la zirà c at 
et le tahzir conduisent au même résultat, mais ne définissent pas la même 
responsabilité : aux gouverneurs et aux agents du fisc le tahzir (et la c imâret 
“mise en valeur” §111), aux fellàh-s la zirà'at. Tous ces termes renvoient, si 
l’on s’en tient à leur sens littéral, à l’idée de mise en culture; mais la zirâ c at , 
nous l’avons vu, est dans ce contexte la charge fiscale du fellàh, qui ne cultive 
peut-être pas lui-même la terre. 

Quant au tahzir du règlement de 1525, le mot est bien connu de la littérature 
administrative des 12 e -15 e siècles: les manuscrits l’ont lu tahdir ou plus sou¬ 
vent tahdïr , et c’est cette seconde lecture, litt. “mise à disposition”, qui, comme 
l’a bien vu Richard Cooper 96 ) a toute chance d’être la bonne. Al-Mahzümï, décrivant 
la procédure du haràg à la fin de l’époque fatimide, parle des registres appelés 
sigill al-tahdïr 91 ) rôles nominaux des muzàri c ün avec leurs terres et les impôts 
leur incombant. Al-Nuwayrï, au début du 14 e siècle, précise que le mubàsir , 


96) Voir commentaire de R.S. Cooper, 1976, p. 368 n. 8, qui traduit tahdïr par “settling” 
et “assigning” p. 368, “allocation” p. 371-372. C’est la lecture suivie par T. Sato, 1997, 
p. 184 et 257: “annual allocation of land”; p. 192 “disposition”; p. 200 “land distribution”. 

97) Gl. Frantz-Murphy, 1986, p. 32 et 59, traduit “Registers of disposition”; texte en arabe 
ibid ., p. 22 §13, et al-Mahzümï, éd. CI. Cahen et Y. Ràgib, 1986, p. 60 (ms. British Muséum 
Add. 23483, f. 166 v°). 
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agent du fisc, assigne le village ( yuhaddir al-kalad) entre les fallâhün , en 
présence de suhüd (“témoins”), puis rédige des notes (awrâq) détaillant ce 
tahdïr . 98 ) La première expression a été exactement reprise par les rédacteurs du 
kànünnâme de 1525 : §ol yérler (. . .) cemfisin fellâha tahzïr [pour tahzïr] 
étdüreler (§170), “ils feront assigner l’ensemble de ces terres aux fellâh- s”. 99 ) 

On le voit, l’obligation que nous avions crue “de mise en culture” n’est 
qu’une formulation spécifique de celle de l’impôt foncier. Pour l’administration, 
l’opération fondamentale était un enregistrement annuel ayant valeur contrai¬ 
gnante pour les fallâhün enregistrés. La condition des colons (paysans travaillant 
sur les domaines privés et publics) du Bas-Empire romain offre à cet égard un 
parallèle frappant : ces colons étaient appelés adscrits ( adscripti ), soumis à Yad- 
scriptio , l’inscription sur registres fiscaux, qui scellait leur condition, en les attachant 
au domaine où ils étaient enregistrés—mais non à une terre ou tenure spécifique 
à l’intérieur de celui-ci. Jean-Michel Carrié a établi que cette fixation des colons 
adscrits résultait d’une vaste refonte de la fiscalité entreprise par Dioclétien en 
287, dans le cadre de la restauration de l’État romain; le souci de plus grande 
efficacité fiscale demeura essentiel dans la réglementation ultérieure, qui s’at¬ 
tacha à préciser les obligations pesant désormais sur les colons. 100 ) La condition 
des fallâhün paraît de même avoir résulté d’une grande réforme fiscale, l’intro¬ 
duction de Yiqtâ c en Égypte au début du règne de Saladin. Au-delà de la sim¬ 
ple coïncidence, la comparaison avec le colonat romain nous intéresse aussi 
parce que le droit romain du colonat a été constamment réinterprété en fonction 
des développements juridiques ultérieurs sur le statut et les obligations des cul¬ 
tivateurs dépendants, bref des serfs attachés à la glèbe, 101 ) auxquels ont été si 
volontiers assimilés les fallâhün égyptiens. C’est en fonction d’une probléma¬ 
tique fiscale qu’il convient de réexaminer cette question. 


98) Al-Nuwayrî, VIII, p. 248-250; R.S. Cooper, 1976, p. 371-372. 

99) Noter que le datif fellâha n'aurait aucun sens dans cette phrase s’il fallait lire tahzïr , 
litt. “faire verdir, rendre verdoyant”. 

100) J.-M. Carrié et Rousselle A., 1999, p. 611-615, 683; J.-M. Carrié, 1983, p. 217-219 et 
240, ramenant fortement les motivations du colonat du côté de la fiscalité. Il existe cependant 
entre le colonat romain et la filàha plusieurs différences fondamentales. Le colonat ne 
touchait que les locataires et travailleurs agricoles des domaines qui ne possédaient pas par 
eux-mêmes de terre; seule une partie de la paysannerie était donc concernée par cette 
législation. 

101) J.-M. Carrié, 1982, notamment p. 352: “Déjà contestable dans son principe, la pro¬ 
jection du modèle féodal sur des réalités romaines insuffisamment documentées est devenue 
d’autant plus inacceptable que les certitudes admises au XIX e siècle au sujet du servage et 
de la féodalité médiévale ont été depuis révoquées.” 
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Les fallâhùn, des serfs attachés à la glèbe? 

V 

A l’époque où certains historiens cherchaient à toute force le féodalisme dans 
des contrées autres que l’Europe chrétienne, le texte d’al-Maqrizî précédemment 
cité sur la condition des fallâhùn égyptiens depuis l’instauration de Yiqtâ c , com- 

A 

piété par les développements de la Description de l'Egypte sur le sort mal¬ 
heureux des paysans du Nil, ont servi d’argument à des débats que le manque 
de documentation neuve risquait de stériliser. 102 ) Notons d’abord que le texte 
d’al-Maqrizî est de nature polémique; il ne nous renseigne pas sur la condition 
des fallâhùn mais s’en scandalise; il nous faut d’abord comprendre celle-ci pour 
éclairer ses jugements, non l’inverse. Al-Maqrizl comme avant lui al-Subkî ont 
vu dans 1 e fallâh un esclave de fait, ou pire. 103 ) Il n’y avait cependant que deux 
statuts personnels, la liberté et l’esclavage, et \e fallâh bien évidemment était de 
statut libre : aucun document n’autorise à le considérer comme le bien de son 
maître, ni à supposer qu’on aurait créé pour lui un statut personnel parti¬ 
culier. 104 ) Le fallâh n’était donc pas un serf. Reste la question de l’attache à la 
glèbe. Là encore les textes du début de l’époque ottomane apportent un vif éclairage. 

Selon le règlement de 1525, 1 efellâh qui, ayant négligé sa zirâ c at , aura laissé 
une terre en friche, devra en acquitter malgré tout le harde et sera sévèrement 
puni (§173). C’était là une clause déjà formulée dans les contrats agraires du 
début de l’époque abbaside. 105 ) Des contrats privés, elle était passée à la régle¬ 
mentation publique—la punition en sus. Il y avait plus grave. Les rédacteurs du 
kànünnâme ont estimé la question de la désertion des fellâh-s assez importante 
pour lui consacrer la plus grande partie d’un chapitre. Ils ont opéré une dis¬ 
tinction de bon sens, à vrai dire essentielle, entre deux situations : celle de 
fugitif et celle d’émigré. 1. Certains fellâh-s s’évanouissaient dans la nature au 
moment où passaient les collecteurs (§180); le règlement de 1525 rendit les 
cheikhs de village responsables de leur recherche. 2. Quant aux fellâh-s 
“absents” (gaybet éden fellâhlar, §182), le registre du cadastre de 1528 pour la 
Buhayra, les appelle al-mutasahhibün, participe du verbe “quitter, se retirer”. 
C’est le terme utilisé le plus fréquemment dans la documentation ultérieure; 


102) Voir surtout A.N. Poliak, 1939. chap. V, “Serfdom”, p. 64-73; il traduit falâha par 
servage et fallâh par serf, ibid ., p. 64 n. 1. Aussi Cl. Cahen, 1982, p. 22-23. 

103) De même, au 16 e siècle, le grand juriste Cujas fut-il à l’origine de l’idée selon la¬ 
quelle le statut du colon adscrit était pire que celui de l’esclave, puisqu’il ne pouvait être 
affranchi : J.-M. Carrié, 1982, p. 360-361. 

104) Là encore le parallèle s’impose avec les colons du Bas-Empire ; J.-M. Carrié et 
A. Rousselle, 1999, p. 680-683. 

105) Gl. Frantz-Murphy, 1986, p. 57, cite deux papyrus datés 190/805 et 212/827; cf le 
second : wa-mâ bawwarta fa-harâguhu lâzim laka “ce que vous avez laissé en friche, vous 
avez l’obligation d’en acquitter le haràg\ 
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pour les raisons que nous allons exposer il convient de le traduire par “émi¬ 
grés”. Leur absence confrontait l’administration à deux problèmes : fallait-il les 
contraindre absolument au retour? Comment conserver entre temps aux terres 
qu’ils avaient délaissées leur rentabilité fiscale? 106 ) 


a) Le droit de poursuite à rencontre des fallâhûn émigrés 

D’après le règlement de 1525 les kâ§if- s devaient retrouver les absents, user 
de la force pour leur faire regagner leur village et les contraindre à reprendre 
la zirâ'at de leurs terres. Cependant les rédacteurs du règlement de 1525 adop¬ 
tèrent une attitude réaliste vis-à-vis de ce droit de poursuite : ils préférèrent 
encourager le retour de plein gré des émigrés, en les exemptant d’impôts la 
première année et en ne les en accablant pas l’année suivante, afin d’éviter un 
nouveau départ (§181). Quant à ceux qui s’avéraient incapables de remplir à 
nouveau la charge requise, ils faisaient l’objet d’une pétition transmise par 
Yemtn et le juge au secrétaire du Trésor, et l’on recommandait d’examiner leur 
cas avec équité ( c adâlet) (§181). Enfin le règlement amnistiait pour ainsi dire 
les fellâh-s qui avaient changé de village avant la conquête de 1517 (§182). On 
admit par la suite que le droit de poursuite cessait au-delà d’une certaine pé¬ 
riode : dix ans dans un édit de 1591 au sujet des émigrés d’un village de la 
Daqahliyya. 107 ) Ce délai de dix ans était de règle en Palestine dans la seconde 
moitié du 16 e siècle. 108 ) La prescription existait déjà à l’époque mamelouke : elle 
était de trois ans en Syrie au temps de Tàg al-din al-Subkî (milieu 14 e siècle), 
“et ailleurs” (c’est-à-dire vraisemblablement en Egypte), ajoute-t-il, “la situation 
est plus dure”. 109 ) 

De l’ensemble de ces mesures contradictoires surnage l’impression que le 
pouvoir central, seul en mesure de coordonner l’application du droit de pour¬ 
suite, y mettait une certaine réticence. Cette situation renvoie à un contexte 

y* 

voisin, celui de l’Egypte des 6 c -8° siècles, à propos duquel Jean Gascou a 
remarqué : “La crainte des impôts, mais aussi les exigences de la vie profes¬ 
sionnelle ou familiale obligent les hommes à se déplacer, à s’installer dans 
d’autres ressorts que ceux où ils sont nés, sont recensés et doivent payer les 


106) Comparer avec A. Singer, 1994, p. 99-101, pour la Palestine au 16 e siècle. 

107) Texte de la mi-ragab 999/9 mai 1591, tribunal de Damiette, reg. 30, doc. n° 248, cité 
par A. H. Sulaymân, Tàrïh al-mawânf al-misriyya fi al- c asr al-utmànï , 1995 (Le Caire : al- 
Hay’a al-misriyya al- c àmma li-l-kitàb, Tàrïh al-misriyyïn 89), p. 420-421. 

108) A. Singer, 1994, p. 100-101, voir aussi ibid., p. 1. Pour la région de Hamà, A.K. 
Rafeq, 1987, p. 156. Noter que la prescription pour le ra'iyyet émigré ou fugitif était de 15 
ans dans l’Empire ottoman au 15 e siècle, cf H. Inalcik, 2e éd., 1994, p. 111. 

109) Al-Subkï, p. 44. 
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impôts. Le fisc, qui cherche à gérer la capitation [et ici, le harâg] le plus facile¬ 
ment possible, aimerait bien empêcher ces déplacements. Mais, comme c’est 
irréaliste, il se contente, la plupart du temps, de les contrôler. C’est ainsi qu’il 


a créé ces catégories tout-à-fait anodines de ‘fugitifs’ ou d’‘étrangers’.” 110 ) 

C’est bien en effet à l’idée d’un contrôle administratif que renvoie le cadas¬ 
tre de 1528, document exceptionnel sur cette question. Au village de Minyat 
Yazld, tous les / al là hùn sont partis; les deux individus que l'on avait chargés 
de cultiver ce qu’ils pouvaient du terroir n’ont pu préciser dans quel village les 
fallâhùn avaient émigré. * 111 ) Partout ailleurs les dalïl-s ou les cheikhs des vil¬ 
lages touchés par l’émigration ont montré ou dicté aux agents du cadastre non 
seulement la liste des noms des absents, mais même, dans la plupart des cas, le 
nom du village ou de la ville où ils ont émigré. L’ont-ils fait volontiers, on ne 
le saura pas; mais qu’ils se soient tous exécutés, et avec une telle précision, 
montre que l’enquête ne fut pas improvisée et qu’elle ne fut pas ressentie 

comme un coup de force : elle relevait plutôt d’une routine, de mesures unifor- 

✓ 

mément appliquées par les autorités villageoises et de longue date. L’Etat, s’il 
s’était présenté sous le masque de la répression, n’aurait à coup sûr pas trouvé 
tant de coopération pour contrôler des migrations qui le dépassaient. 

Que devenaient les émigrés? Le cadastre de 1528 s’est occupé d’une autre 
catégorie, les battàlûn , en général pour signaler que le village n’en avait pas. 
Seul le village de Minyat Banï Müsâ fournit leur liste, neuf noms (contre 32 
noms de fallâhùn “fixés”, qaràr). U2 ) Que signifiait ce terme? Un texte de 1639 
enregistré auprès du tribunal de Béni Souif permet de le préciser : il désignait 
ceux que la durée de leur absence avait relevés de la charge de fallâh . Deux 
frères résidant à Béni Souif depuis plus de vingt ans à la suite de leur père, 
viennent se plaindre des deux cheikhs du village de Banï Hârün (dont les plai¬ 
gnants sont apparemment originaires), qui au mépris du sar c “les contraignent à 
faire les fallâhùn au village” (wa-yag c alâhumâ fallâhayn bi-l-nâhiya ); Yamin du 
village vient confirmer qu’ils sont bien “ battàlûn au village de Banï Hârün, 
selon la règle des battàlûn ’ (min hukm al-battâlïn); in ) il précise qu’ils travail¬ 
lent bien sur Vüsya (la portion du village dont la récolte revenait directement à 
Yamin), contre salaire ( ugra ), et rien de plus. Un peu plus tard dans le courant 


110) J. Gascou, 1983, p. 106-107. 

111) DT 4651, f. 197 v°. 

112) Ibid., f. 198 v°-199 r°. 

113) Sigill mahkamat al-Bâb al- £ âlï 120, p. 98 n° 191, 1er gumàdâ II 1049 / 29 septem¬ 
bre 1639. Remarquer que Yamin témoigne ici contre les propres cheikhs du village dont il 
perçoit les impôts. À cette date certains villages de la province de Béni Souif (la Bahna- 
sâwiyya) étaient confiés à des amin- s, d’autres à des multazim- s. 
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du 17 e siècle, al-Sirbîni, dans son tableau satirique de la vie rurale du Delta, 
met en scène le garde-champêtre {gafir) appelant au travail forcé (al- c awna, “l’aide”) 
sur Vüsya: yà fallàhïn! yâ battâlïn / l14 ) exclamation rappelant désagréablement 
les limites de la quiétude dont jouissaient par ailleurs ces mêmes battâlün. Un 
siècle plus tôt les üsya- s n’existaient apparemment pas, du moins dans ce 
sens, 115 ) les battâlün n’étaient donc pas astreints à cette charge, mais peut-être 
avaient-ils d’autres obligations. Les sources antérieures à 1517 ignorent ce statut 
de battâlün ; en revanche il convient de le rapprocher de la catégorie fourre-tout 
par laquelle les Ottomans, dans les provinces centrales, rassemblaient les cadets 
de re c âyâ , les émigrants, les paysans non enregistrés et les nomades : tous sans- 
terre, astreints dans le système du timar au travail sur les terres du timar, soit 
comme aides agricoles, soit même comme exploitants. Ils devenaient re c âyâ du 
sipàhî après trois ans de résidence stable sur son timar. 116 ) Il se peut que le 
statut de battâl ait été une innovation des Ottomans en Égypte; ils auraient ainsi 
cherché à récupérer ce qu’ils avaient concédé aux émigrés. 

N 

A la question du droit de poursuite, qui n’était exercé que de manière ponc¬ 
tuelle, nous devons préférer l’étude du contrôle administratif des migrations 
rurales. Cette dernière préoccupation n’était pas neuve dans l’Égypte islamique. 
En remontant dans le temps, nous la rencontrons d’abord exprimée dans le 
cadre d’un autre impôt : la capitation (gawâlï) pesant sur les non-Musuîmans. 
Al-Mahzümî, évoquant la fin de l’époque fatimide, signale que les rôles de la 
capitation incluaient les jeunes gens ayant atteint la majorité en cours d’année, 
et al-târï “l’extraordinaire”, terme par lequel étaient désignés les contribuables 
venant d’une autre circonscription. 117 ) Un des manuscrits d’Ibn MammâtI porte 
une liste plus précise, qui inclut les décédés et les déplacés ( mutasahhib , que 
nous avons retrouvé au début de l’époque ottomane). 118 ) Al-Nàbulusï, dans son 
registre fiscal du Fayyûm en 641/1243-1244, appelle quant à lui les absents al - 
nà'ùn et montre que leur capitation est comptabilisée avec les impôts de leur 


114) Al-Sirbïni, Hazz al-Quhüf, s.d. (Le Caire: al-Maktaba al-Mahmüdiyya), p. 144, cité 
par G. Baer, 1972, p. 237. La scène de l’appel matinal par le gafir à la corvée pour Je mul- 
tazim (fermier de l’impôt) est également décrite au tout début du 19 e siècle par al-Gabarti, 
éd. Bülâq IV, 207 = éd. 1967 VII, 276; trad. anglaise IV, 289. 

115) En revanche l 'üsya au début du 16 e siècle conserve, sans doute sous forme de 
relique, son sens ancien de grand domaine. En 1528 Kafr BanI Hilâl, village de 421 f. dont 
201 f. cultivés, est ainsi tout entière üsya d’un grand personnage de la province, al-Mahaddï 
IsmàTl, qui dans plusieurs autres villages est chargé de reprendre les filâha -s des émigrés : 
DT 4651, f. 173 v°. 

116) H. înalcik, 2e éd., 1994, p. 112. 

117) Al-Mahzümï, éd. Cl. Cahen et Y. Ràgib, 1986, p. 36-37; Cl. Cahen, Makhzûmiyyât , 
p. [27-28]; exemple non daté in H. Rabie, 1972, p. 110. 

118) Ibn Mammâtï, p. 306 1. 7 et n. 5. 
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village d’origine. 119 ) Une partie du vocabulaire de la capitation fut assez natu¬ 
rellement reprise par l’administration du harâg : al-Nuwayrî précise au début du 
14 e siècle que l’assignation ( tahdïr) des parts de l’impôt foncier était effectuée 
à la charge des muzâri c ün!fallâhûn qaràriyya (“fixés”) et des tawâri\ [2 °) ce qui 
signifie donc que les déplacés étaient récupérés par le fisc de leur nouveau 
village. Les emprunts du harâg à la capitation ne s’étendirent cependant pas 
jusqu’à l’organisation de celle-ci : jusqu’à l’époque d’al-Nuwayrî, en effet, la 
capitation était levée par des agents itinérants, pour le compte de l’État, la ques¬ 
tion des changements de résidence représentait donc une complication dans la 
comptabilité plutôt qu’un risque de perte pour le pouvoir central. 121 ) De sorte 
que rien n’indique que l’on eût restreint les migrations internes poue faciliter la 
levée de la capitation. Au contraire, depuis l’époque ayyoubide la perception du 
harâg était localisée entre les mains des muqtâ c - s ou des agents des Divans du 
Caire, selon une géographie fiscale rigide à laquelle il était impératif que se 
conforment les contribuables, et cela avait justifié l’invention de la catégorie des 
fallâhûn “fixés” ( qarâr ou qaràriyya ), c’est-à-dire, dont les changements d’habi¬ 
tat étaient interdits ou pour le moins restreints. Les passages d’al-Nuwayrî 
(début 14 e s.) et d’al-Maqrizï (début 15 e s.) où apparaît cette expression impli¬ 
quent que tous les fallâhûn étaient “fixés” : en ce sens l’attachement à la glèbe— 
ou pour être plus précis, au village et à l’agriculture, —constituait bien une des 
composantes majeures de la condition du fallâh telle qu’elle apparaît avec 
Viqtâ c . 

Ayyoubides et Mamelouks avaient-ils eu sur ce point la main plus lourde que 
les Ottomans qui leur succédèrent? Le kâmmnâme de 1525 l’affirme. Pourtant 
au cadastre de 1528 il est encore question des fallâhûn qarâr J 22 ) Le contexte 


administratif a cependant changé. À l’époque antérieure, les muqta c -s ne pou¬ 
vaient guère compter pour lever les impôts que sur leurs propres agents, donc 
à l’intérieur de leur iqtà c \ tout départ d’un contribuable devait représenter pour 
eux une perte difficile à combler. Peut-être étaient-ils d'autant plus tentés de re¬ 
courir à la force pour les prévenir, ou d’impliquer les fallâhûn pour faire jouer 
la solidarité villageoise, qu’il leur était plus malaisé d’empêcher les migrations. 
Et comme nous l’avons vu elles avaient lieu, avec une certaine ampleur. Le 
kâmmnâme transféra le droit de poursuite, des muqta c -s aux gouverneurs de province. 


119) Al-Nâbulusî, par ex. p. 71 1. 3-7. En tout 1142 contribuables non musulmans, dont 
293 non résidents : cf Cl. Cahen, Makhzümiyyàt , p. [207]; H. Rabie, 1972, p. 109. 

120) Al-Nuwayrî, VIII, p. 248 1. 11 et p. 249 1. 11. 

121) Sur ces agents. Cl. Cahen, Makhzümiyyàt , p. [27-28]; Rabie H., 1972, p. 111-112. 

122) DT 4651, f. lr°, village d’al-'Atf ou c Atf Fuwwa : 21 noms de fallâhûn absents et 
9 de fallâhûn qarâr , résidents au village. 
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Le principe subsistait; la continuité administrative qui régnait depuis la sup¬ 
pression de Yiqtà c rendait son application plus souple, moins arbitraire, le 
recours à la violence moins nécessaire. La condition des fallàhün n’en fut pas 
jugée moins sévèrement par les oulémas contemporains; 123 ) et, à l’extrême 
fin de l’époque ottomane, alors que le droit de poursuite des contribuables fugi¬ 
tifs était passé aux fermiers de l’impôt (multazim- s), la comparaison polémique 
d’al-Maqrïzï, jugeant la condition du fallàh pire que l’esclavage, se retrouve 
aussi bien chez le général Reynier que chez l’historien al-Gabartï. 124 ) Ce qui, à 
quatre siècles d’intervalle, a horrifié les observateurs extérieurs, c’est que les 
fallàhün n’avaient pas la liberté de quitter leur condition : ce qui, comme l’affir- 
mait déjà Ibn al-Hàgg al- c Abdarï (mort en 737/1336), décourageait quiconque 
de l’acquérir. 123 ) De plus tout départ d’un fallàh reportait le poids de sa charge 
sur les restants : une contrainte morale vis-à-vis de ses pairs s’ajoutait ainsi à 
la crainte, plus ou moins effective, de se voir poursuivi. 


b) La responsabilité collective des “gens du village ” 

Le montant global de l’impôt foncier dû par le village était calculé chaque 
année, après la décrue, avant que la répartition en soit faite entre les fallàhün : 
il était donc logique pour l’administration d’exiger que les vides produits par 
l’émigration de certains d’entre eux fussent comblés par les présents. Ce point 
crucial est confirmé par le règlement de 1525. Les terres dont les fellàh-s 
absents avaient la charge y sont dites “vacantes” c àtil ou “désertes” hàlï. Jadis, 
y est-il précisé, le harâc des terres restées “désertes” était demandé aux “gens 
du village présents” (mevcüd olan ehl-i karye) (§177). c Ali al-Hawwâs, un soufi 
de la fin de l’époque circassienne, encore en vie à l’époque du kânünnàme , ne 
dit pas autre chose : 126 ) à la fin de l’année le fallàh, en sus du haràg , est con¬ 
traint par les agents des kàsif-s et des cheikhs bédouins de couvrir aussi le c àtil 


123) Notamment dans les écrits du maître soufi al-Sa c râni (1493-1565); M. Winter, 1982, 
p. 274-277, montre par plusieurs anecdotes qu’il était pourtant bien plus indulgent à l’égard 
des campagnards que ne l’était l’ordinaire des oulémas, y compris ceux d’origine rurale. 

124) Reynier, De l'Égypte après la bataille d'Héliopolis, p. 50, cité par Silvestre de Sacy, 
II, p. 25 (“quoiqu’ils ne puissent être vendus, leur sort est plus affreux qu’un véritable escla¬ 
vage’’); al-Gabartï, cf supra , note 114. 


125) Ibn al-Hàgg al- c Abdari, al-Madhal , 1329 H. (Le Caire), IV, p. 9, cité par M. Winter, 
1982, p. 273, avec comparaison entre les fallàhün du Maghreb et d’Égypte; passage com¬ 
menté par J.-Cl. Garcin, 1978, p. 150 et n. 1. 

126) ‘Alï al-Hawwâs, mort en 939/1532, était un des maîtres d’al-Sa c râni, qui le cite dans 
ses Lawâqih al-anwàr y cf M. Winter, 1982, p. 273-274. L’absence ici de toute mention de 
muqta e paraît renvoyer à la période ottomane. De plus, reprenant un témoignage oral, non 
daté, al-Sa c ràni l’estime encore d’actualité : et lui-même était bien renseigné sur les réalités 
rurales, cf supra , note 123. 
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al-halad “les [terres] vacantes du village”. Mais là encore les rédacteurs du 
kânûnnâme ont fait preuve de réalisme. Le report automatique du fardeau des 
absents sur les présents obérait la charge de ces derniers au point qu’il con¬ 
tribuait à son tour à leur dispersion. Il fallait donc abandonner ce remède pire 
que le mal, et plutôt inscrire les terres des absents dans la catégorie du c àtïl 
(§177). En attendant de retrouver ceux-ci, la terre “vacante” était assignée 
(lahzîr , cf. supra) à une personne capable parmi les “gens du village”, et s’il ne 
s’en trouvait pas, les c âmil-s, agents des percepteurs, et les cheikhs arabes 
devaient assumer eux-mêmes les frais de la zirâ'at (§176). 

Le cadastre de la Buhayra pour 1527-1528 confirme sur tous ces points que 
la responsabilité collective ne fut pas appliquée avec rigueur. Les agents ont 
partout tenu compte de l’incapacité des présents à prendre en charge les devoirs 
des absents; incapacité exprimée diversement, par exemple à Qaryat al-Sayh : 
“les friches dans les terres dudit village sont dues au fait que les fallàhùn et les 
muzâri'ün ont quitté la terre depuis deux ans, et à l’incapacité des fallàhùn qui 

y résident”. 127 ) Seuls 672 feddans sur 2094 sont en effet cultivés cette année-là, 

\ 

soit 32% du terroir. A al- c Atf, plus sobrement : “les friches au village sont dues 
à l’émigration des fallàhùn l’an passé.” 128 ) Sur 1428 f., 1003 sont en friche 
récente, 296 seulement en culture. Hormis ces deux villages, la date de l’émi¬ 
gration n’est d’ordinaire pas citée. Partout où le cas se rencontre, soit en tout 
dans 22 villages, les parts du territoire soumis au haràg sont réparties en deux 
catégories, aWàmir “occupé, mis en valeur” et al- c àtil “vacant”. Ces parts “va¬ 
cantes” sont bien sûr celles des émigrés mais aussi, parfois des décédés, que les 
vivants ne peuvent reprendre : on en donne alors la liste, 129 ) et même dans 
quelques cas on y inclut des résidents “à cause de leur incapacité”; 130 ) c’est 
cependant exceptionnel. 

Le règlement de 1525 prévoyait qu’en cas d’incapacité des “gens du village” 
résidents, la charge des absents devait être supportée par les c âmil-s ou les 
cheikhs arabes (§176). Ce devoir n’était assorti d’aucune responsabilité pénale 
ou financière : on ne leur demandait pas l’impossible. Le cadastre de 1528 mon¬ 
tre en effet que la zirà c a n’a été que partiellement reprise par des cheikhs ou 
des agents fiscaux, et dans 11 villages seulement sur les 22 concernés. À Qâfila 
par exemple, village relevant du Divan, le c àmir couvre 6 carats, soit le quart 
du village, répartis entre 6 parts, et celles-ci entre 20 individus; les trois quarts 
restants se répartissent de la manière suivante : 6 carats, représentant les parts 


127) DT 4651, f. 176 r°. 

128) Ibid ., f. 1 r°. 

129) Village de Lûqïn, ibid ., f. 193 r°-v° : % fallàhùn présents, 17 émigrés, 9 décédés. 

130) Village de Laqqâna, ibid., f. 191 r°. 
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de 11 émigrés, sont à la charge d’un cheikh bédouin; les 12 autres carats (la 
moitié du village), parts de 14 individus, n’ont pas trouvé preneur. 131 ) Le terme 
de zirà'a tel qu’il a été utilisé par les agents du cadastre désignait dans ces cas 
un transfert de la charge fiscale des fallâhûn émigrés, ou décédés, vers des per¬ 
sonnalités de plus haut rang. Ce sens doit-il être étendu à toutes les occurrences 
du mot zirâ c al Oui, sans doute, lorsque tout ou partie d’un terroir est assigné 
aux fallâhûn d’un village voisin; 132 ) ou lorsqu’un village entier est assigné à une 
personne; le cas est plus douteux s’agissant des terres en waqf. Au moins sur 
les terres du Divan, la nouvelle administration ottomane avait bien senti que le 
principe de la responsabilité collective des fallâhûn, par son intolérable rigidité, 

r 

risquait d’être contre-productif, et elle avait imaginé de le contourner en accor¬ 
dant le cas échéant la charge fiscale à de plus hautes personnalités locales. Cette 
pratique, relativement répandue en 1528, offrait en retour à de riches notables, 
Arabes ou non, la possibilité de pénétrer dans ce monde agricole que le statut 
du fallâh pouvait faire croire hermétiquement clos. 


Des cultivateurs pour le compte de l'Etat? 

Quelques indices ont conduit certains historiens à considérer que les fallâhûn 

s 

cultivaient la terre à partir des semences que leur avançait l’Etat, et pour le 
compte de celui-ci, ou des autres bénéficiaires du harâg. 1 * 3 ) 

1. C’est d’abord une interprétation erronée du mot tahdïr s à lire en fait tahdïr, 
dans le règlement de 1525 et la littérature administrative antérieure : l’assigna¬ 
tion des terres {tahdïr) aux fallâhûn ayant été comprise comme une mise en cul¬ 
ture {tahclîr). De là à penser que les paysans devaient attendre chaque année 
✓ 

de l’Etat l’autorisation de commencer les travaux agricoles, il n’y avait qu’un 
pas. 134 ) 


131) Ibid., f. 180 r°. 

132) Quitte à supporter à son tour l’émigration touchant ce dernier village. Ainsi Mahallat 
Ahmad est-elle partagée pour moitié entre ses propres fallâhûn , tous résidents, et ceux de 
Nitmâ et Malïha; or sur les 12 carats de ceux-ci, 9 sont c àmir et 3 c âtil; cette proportion de 
3 à 1 est identique à celle constatée pour le village même de Nitmâ et Malïha. La zirà ( a 
de la moitié de Mahallat Ahmad avait donc bien été affectée collectivement aux “gens” de 
Nitmâ et Malïha, qui l’avaient répartie entre eux selon les mêmes proportions que pour le 
harâg de leur propre territoire; ibid ., f. 196 v° et 222 v°-223 r°. 

133) Cette thèse d’une agriculture administrée est défendue notamment par R.S. Cooper, 
1977, p. 196-197. Elle a été reprise récemment par Sato T., 1997, p. 238-239, qui propose 
de réévaluer le rôle des facteurs politiques dans la prospérité ou les crises des agricultures 
du Proche-Orient médiéval. 

134) Ce pas a été franchi, non sans embarras, par Cl. Cahen, 1977, p. [39], commentant 
al-Mahzümï et Ibn Mammâtï. 
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2. C’est ensuite l’usage répété, par les écrivains du début du 15 e siècle, al- 
Maqrizî et al-Qalqasandl, du vocabulaire de la location ( ugra , verbe agara) à 
propos des fallàhün : mais le contexte indique de la manière la plus claire que 
ce loyer n’est autre que l’impôt foncier, le haràg , et non le prix d’un contrat 
de location. 135 ) La doctrine juridique tendait alors à assimiler l’impôt foncier 

A 

tel qu’il existait en Egypte à un loyer (, igàra ) plutôt qu’au haràg des temps clas¬ 
siques. 136 ) 

3. En définitive un seul indice peut être avancé en faveur d’une culture par 

A 

les fallàhün pour le compte de l’Etat, indice majeur il est vrai: les mentions 
constantes, par la littérature administrative puis par le kànünnàme (§174-175), 
de semences (taqàwî, pl. de taqwiya plus rare) 137 ) avancées aux fallàhün/ 
muzârïùn et comptabilisées sur les registres fiscaux. La question demande un 

A 

examen attentif. Remarquons au préalable que si l’Etat avait fait ces avances 
aux muzâri'ün au titre de fermiers (c’est un des sens du terme muzâri') de ses 

A 

terres, c’est-à-dire de la plus grande partie de l’Egypte cultivée, la grande 

A 

majorité des cultivateurs d’Egypte en auraient reçu; l’hypothèse suppose une 
économie agricole entièrement administrée : or celle-ci était au-dessus des 
moyens de l’administration, à toutes les époques avant le 20 e siècle. Les fallà- 

A 

hün n’étaient donc certainement pas les fermiers de l’Etat. C’est à un autre titre 
qu’ils ont pu recevoir des avances de semences. 

Un passage d’al-Nuwayrî (début 14e s.) établit nettement que seuls certains 
des fallàhün bénéficiaient d’avances en semences ou en espèces. 13 *) Déjà 
al-Muqaddasî (après 985, soit début de l’époque fatimide) affirmait que les 
avances de semences ne concernaient qu’une partie d’entre eux. 139 ) Le registre 
fiscal du Fayyüm en 641 H. vient le confirmer: 59 villages sur 100 reçoivent 
alors des semences. 140 ) Encore ne concernent-elles qu’une partie de leur terri¬ 
toire : leur total est de 22 871 ardahh- s, ce qui correspondait à une superficie 


135) Al-Qalqasandï, III, p. 452 1. 14 (“le bien du haràg , c’est ce qui est perçu pour loyer 
des terres”); ibid., p. 454 1. 7-9, sur l’augmentation du haràg en espèces à l’extrême fin du 
I4e siècle; al-Maqrïzï, al-lgàta , sur le même sujet, trad. G. Wiet, p. 48; trad. A. Allouche, 
p. 53-54. Dans ces deux derniers textes le montant de l’impôt est appelé “prix” (s/V) de la 
terre. Sur la confusion entre l’impôt et la rente, Gl. Frantz-Murphy, 1986, p. 87-88. 

136) B. Johansen, 1988, p. 84-85, citant Ibn al-Humam (1388-1457). 

137) Le sens du mot avait été dégagé très justement par Quatremère, 1837, t. 1, p. 141- 
142 n. 14. 

138) Al-Nuwayrî, VIII, p. 252 1. 5-6 : le mubàsir inscrit à côté du nom de chaque fallâh 
“les semences et les crédits qu’il peut avoir effectivement touchés” mâ la c allahu qad tasal- 
lamahu min taqâwin wa-qurüd. 

139) Al-Muqaddasî, éd. M.J. de Goeje, 1906, p. 212 1. 17. 

140) Tableau de Cl. Cahen, Makhzümiyyàt , 1977, h.-t. entre les p. [200 et 201], 
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ensemencée de l’ordre de 30 000 feddans; 141 ) le cadastre de 1315, incomplet (il 
ne mentionne pas la superficie de certains villages), totalise pour la province 
124 641 feddans. 142 ) Al-Nàbulusï distingue les semences de l’État ( sultàniyya ou 
dîwâniyya ), celles des muqîa c - s, et celles des villages {bciladiyya)\ m ) les pre¬ 
mières et les dernières sont également mentionnées par al-Maqrïzï, qui précise 

✓ 

qu’au moment du cadastre d’al-Nâsirî (1315) les semences de l’Etat (parmi 
lesquelles il incluait très probablement celles des muq(a c - s, puisqu’il précise que 
ceux-ci les recevaient de l’État) se montaient à 160 000 ardabb- s. 144 ) 

Al-Nàbulusï et al-Nuwayrî s’accordent d’autre part pour affirmer que le mon¬ 
tant des avances était coutumier. 145 ) Ainsi tel village recevait-il chaque année 
tant d'ardabb-s de blé, tant d’orge, etc.; et il semble qu’il en allait de même de 
chaque fallâh. Cela pose problème : 

1. Le vocabulaire employé ne permet pas de douter qu’il s’agissait bien de 
livraisons, faites en avance et remboursées après la récolte; ni qu’elles consis¬ 
taient en graines destinées à être semées, de la meilleure qualité nous précise 
al-Nuwayrï 146 )—qui nous confirme ainsi ce fait banal, que les semences faisaient 
l’objet d’une sélection, au moins sommaire. On avançait parfois aussi des som¬ 
mes d’argent. Un passage du règlement de 1525 montre que les grains recou¬ 
vrés après la récolte étaient stockés dans les greniers publics ( hâssa anbâr) 
(§174). C’est donc de là que l’on extrayait les semences avancées à l’automne 
suivant aux villages. La rubrique des taqâwï n’était donc pas un artifice comp¬ 
table, mais recouvrait bien des livraisons effectives —sauf bien sûr malversations 
éventuelles. 

2. On interprète généralement ces avances de semences par le souci d’aider 
des cultivateurs défaillants. 147 ) Mais alors l’aide n’aurait été consentie que de 


141) Ordre de grandeur calculé à partir des chiffres de semences au feddan donnés par al- 
Mahzümï et Ibn Mammâtï, cf Cl. Cahen, ibici, p. [180-183]. 

142) Chiffre obtenu en additionnant les superficies relevées dans H. Halm, 1979 et 1982, 
vol. I, p. 244-277. 

143) Références analysées par T. Sato, 1997, p. 201-204. 

144) Al-Maqrîzi, Hitat , éd. Bülàq, vol. I, p. 91 = éd. Wiet, vol. II. p. 32; trad. Quatremère, 
1837, t. 1, p. 141-142 n. 14; trad. anglaise in T. Sato, 1997, p. 202; Cl. Cahen, 1977, p. [40] 
et n. 1. 

145) Al-Nuwayrï, VIII, p. 250, 1. 1-2: tumma yasrif li-kull muzàri c mâ garat al- c âda bihi 
min al-taqàwi bi-hasab ma yusaggiluhu. 

146) Al-Nuwayrï, VIII, p. 250 1. 3. Cl. Cahen, 1977, p. [212], puis T. Sato, 1997, p. 201, 
en se fondant sur al-Nàbulusï, p. 159 1. 21-27, ont supposé que les tciqâwî pouvaient consis¬ 
ter aussi en provisions pour les travaux agricoles. Dans le village de Matartàris, en effet, les 
semences en blé, orge, fèves, riz et salgâm (navet) sont destinées “aux fallâhùn et aux 
muràbi'ün [litt. métayers] de la canne à sucre et des hudar". Mais rien n’indique que ces 
muràbi'ùn cultivent exclusivement la canne à sucre, non plus que les semences qui leur sont 
distribuées. 

147) C’est l’explication de Cl. Cahen, ibid ., p. [212]. 
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manière exceptionnelle, or ces avances étaient reconduites d’une année sur 
l’autre : leur maintien avait donc d’autres causes. 

3. Les semences villageoises étaient, d’après al-Nàbulusï, comptabilisées sous 

forme de remises d’impôts ( itlâq ). 148 ) En somme il y avait une aide collective, 
* 

que l’Etat avait prise en charge indirectement en la fiscalisant. Mais comment 

V 

le village comme communauté pouvait-il disposer de semences? A moins de 
supposer une propriété collective de la terre, nulle part documentée, il faut 
imaginer que ces graines provenaient à l’origine de la collecte d’un impôt par¬ 
ticulier levé par le village, puisqu’elles avaient été reconduites d’année en année. 
Elles témoignent de certaines pratiques de solidarité collective. 

r 

4. Puisque les semences villageoises étaient elles-mêmes fiscalisées, la spécificité 
des semences sultaniennes et de celles des muqta c - s résidait dans le fait que 
l’organisation de leurs avances échappait au village. L’administration trouvait là 
un moyen plus direct de contrôler certains fallàhùn. D’un autre côté, comme l’assi¬ 
gnation des terres ( tahdïr ), qui précédait immédiatement l’avance de semences, 
était elle-même opérée de manière coutumière, une fois acquis une certaine sta¬ 
bilité dans le rendement fiscal ces avances pouvaient paraître redondantes. 

5. Ces avances peuvent être comparées sur bien des points avec l’adminis¬ 
tration des ouvrages hydrauliques : celle-ci était divisée entre “digues sultani¬ 
ennes” et “digues locales” ou “villageoises” ( baladiyya ), l’entretien de ces dernières 
étant couvert par un impôt dont les registres du 16 e siècle montrent qu’il était 
décompté du haràg total du village. 149 ) Le kânûnnâme de 1525 précise que les 
semences seront délivrées par les gouverneurs de province et les agents du fisc 
('ummàl ) aux fellâh-s sous la supervision des emïn- s et des juges (§174); de 
même le juge de province apparaît-il souvent dans les documents du 16 e siècle 
relatifs à l’entretien des digues. 150 ) La présence du juge avait une forte signi¬ 
fication légitimante; et il semble qu’ait joué dans les deux domaines une préoc¬ 
cupation similaire de service public. Avec cette différence que les dépenses 
d’entretien pour les digues jouissaient d’une pérennité refusée aux avances de 
grains : dans les registres du 16 e siècle les taqâwï n’occupent en effet plus 
qu’une place mineure. 

L’institution paraît en effet avoir périclité entre les deux cadastres de 1315 et 
1527-1528. Dans la Buhayra en 1528, 5 villages sur 57 ont reçu des semences 


148) Ex. du village de Nâmüsatayn in al-Nàbulusï, p. 171 1. 15-17; analysé par T. Sato, 
1997, p. 202. 

149) Voir notamment DT 4649: les dépenses pour l’entretien des digues font partie des 
masârïf (dépenses) décomptées du total de l’impôt. 

150) Voir Archives nationales, Bülâq, daftar al-gusûr 4559, notamment f. 22 v°, 32 r°, 
36 r°. 
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sultaniennes, pour une quantité totale de 301 ardabb- s. C’est évidemment très 
peu. On y apprend incidemment que le montant en variait d’une année sur 

V 

l’autre : Qaryat al-Sayh devait ainsi 100 ardabb- s (60 de blé et 40 de fèves) sur 
la récolte de l’année fiscale 1527-1528, et 98 ardabb-s (53 de blé et 45 de 
fèves) sur celle de l’année fiscale précédente. 151 ) À al-Hâfir, village de la 
Bahnasâwiyya, un extrait du cadastre de 933/1527-1528 mentionne 203 1/6 
ardabb- s de “semences en raison de leur zirâ'a aux terres du village d’al- 
Maymün”. 152 ) Les inspecteurs du cadastre ont tenu à noter les raisons de ces 
avances devenues exceptionnelles; raisons qui s’insèrent dans la panoplie des 
moyens par lesquels le règlement de 1525 demandait aux autorités locales de 
récupérer les terres “vacantes”, y compris en engageant elles-mêmes les dé¬ 
penses nécessaires à leur mise en culture (§176). Dans ce cas précis les avances 

de semences portent la marque d’une reconnaissance mutuelle de services entre 

✓ 

des fallàhün et l’Etat. 

Il y a lieu de penser qu’à la fin de l’époque mamelouke l’institution des 

/ 

taqâwî est devenue des plus rares, parce que l’Etat, dans le but de reconquête 
des terres “vacantes”, lui a préféré la zirà c a en chargeant les bénéficiaires de 
celle-ci de toutes les mises de fonds indispensables à une remise en culture, y 
compris les premières avances de semences. Peut-être d’ailleurs cette institution 
des taqâwî a-t-elle sombré dans les désordres des premières années du 15 e 
siècle, qui ont vu également de graves détournements des grains et des fonds 
destinés à l’entretien des ouvrages hydrauliques. 153 ) 

Les taqâwî ne disparurent pas tout à fait à l’époque ottomane, mais elles 
prirent un autre nom: dans le cadastre de la Buhayra pour 1528, le dû des 
fallàhün du village de Qaryat al-Sayh, au titre des avances de grains pour les 
deux dernières années fiscales, est appelé rawk al-fallâhîn . !54 ) Dans un autre village, 
Mahallat Sâ, 16 feddans sont enregistrés, parmi les terres exemptées d’impôts, 
comme “le rawk au village, appelé cheikh Abü Ar c as, cheikh Abû Nâsir et 
cheikh c Ali b. Hasan, dont la jouissance appartient aux gens du village” 
(tasarruf ahl al-nâhiya ). 155 ) Or le terme de rawk et le verbe râka désignaient, 
jusqu’au 14 e siècle, de grandes opérations de cadastre général des terres 


151) DT 4651, f. 176 v°. 

152) DT 4649, village n° 128. 

153) Mentions répétées dans al-Maqrïzî, par ex. al-Sulük li-ma c rifat al-mulùk , éd. M.M. 
Ziyâda et S.A. £ Àsür, 1934-1973 (Le Caire), vol. IV, p. 678 (année 828), p. 874 (en dü-I- 
higga 835), etc. 

154) DT 4651, f. 176 v°. 

155) Ibid., f. 205 r° : al-rawk bi-l-nâhiya al-ma c rüf bi-l-sayh Abü Ar £ as wa-l-sayh Abû 
Nâsir wa-l-sayh £ Alï b. Hasan tasarruf ahl al-nâhiya 16 / muzdara 1 5 / bür IL 
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X 

d’Egypte, accompagnées d’une réassignation de leur charge ou de leur bénéfice 
fiscal. 156 ) Le mot dérive du copte rôs , “arpentage”, et par là du démotique rh, 
la répartition foncière. 157 ) Le dernier rawk fut conduit par le sultan mamelouk 
al-Nâsir en 715/1315. Il est surprenant de constater que l’usage dans ce sens 
de ce très vieux terme disparut par la suite, puisque pour leur cadastre de 
933/1527-1528 les Ottomans préférèrent celui de tarbV jamais employé dans ce 
sens auparavant, cependant que rawk resurgit dans notre documentation, avec 
une acception vernaculaire éloignée du sens primitif. Et c’est apparemment avec 
ce dernier sens d’avances de semences, ou peut-être de terres cultivées grâce à 
des avances de semences, que nous le retrouvons dans un ensemble de comptes 
d’arriérés du haràg pour plusieurs villages de la province d’Àsyüt, en 1695 et 
1696 : ces documents citent ainsi régulièrement parmi les groupes de con¬ 
tribuables, le rawk al-nâhiya (sic); plusieurs noms suivent sous chacune de ses 
mentions. 1 ^) Par ailleurs la politique même d’avancer des semences aux culti¬ 
vateurs défaillants dut être appliquée au moins épisodiquement, puisqu’en 1634 
Jacques Albert notait, à propos du gouverneur de Girgà, qu’“il est obligé de 
faire ensemencer toutes les terres de son gouvernement, où l’eau du Nil aura 
arrosé les champs, et non ailleurs (. . .). Il porte cette semence en despense dans 
les comptes qu’il rend au Divan, laquelle luy est faite bonne [i.e. lui est rem¬ 
boursée]”. 159 ) De tels renseignements sont cependant exceptionnels, et il semble 

X 

bien que les avances par l’Etat de semences, déjà moribondes à la fin de 
l’époque circassienne, ont complètement disparu au cours de l’époque ottomane. 


Les fallàhün cultivateurs de leurs terres? 

Les développements précédents sur les impôts et autres obligations des 
fallàhün ont dessiné de la filàha une image sombre, fardeau plus que charge, 
rejoignant au fond l’appréciation très négative que portaient à son sujet les let- 


156) Al-Maqrïzï emploie le verbe râka pour les premiers temps de l'Egypte musulmane : 
Hitat, éd. Wiet, t. II, p. 2 1. 10. 

~ 157) H. Rabie, 1972, p. 50. 

158) S WA 1, p. 280 à 287 : textes du 22 muharram 1107/2 septembre 1695, et de la deux¬ 
ième décade de safar 1108/9-18 septembre 1696. 

159) Jacques Albert, Estât de l'Ægypte, et des gouvernemens qui en dépendent , 1634, in 
Voyages en Égypte des années 1634 , 1635 et 1636, éd. et trad. O. Volkoff, 1974 (Le Caire : 
IFAO, Collection des voyageurs occidentaux en Égypte 13), p. 98-99. Les dépenses de 
l’État pour l’entretien des digues sultaniennes étaient de la même manière acquittées par le 
kàsif puis remboursées ultérieurement (et parfois avec retard) par le Divan du Caire, comme 
le montre le budget de l’Égypte pour 1006/1596-1597 publié par S.J. Shaw, The Budget of 
Ottoman Egypt, 1005-1006!1596-1597, 1968 (La Haye-Paris : Mouton, Publications in Near 
and Middle East Studies, Columbia University, Sériés A 12), p. 38, 124, 126, 128. 
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très tels qu’al-Maqrîzî. D’autres documents incitent à corriger ce point de vue. 
La filàha pouvait en effet devenir un enjeu recherché. En août 1551 par exem¬ 
ple, un cheikh, Hamdân al-Sâfi c ï, présente au Divan du Caire une requête, et se 
plaint “que les fallàhün lui contestent la rizqa [de la zàwiya qu’il gère], pré¬ 
tendent que celle-ci n’est pas assignée au bénéfice de la zàwiya , et l’occupent 
de manière séditieuse et opiniâtre.” Il avait obtenu un premier certificat de 
reconnaissance de cette rizqa en juin 1547; l’affaire traînait donc depuis quatre 
ans. 160 ) Pour ces fallàhün, l’avantage à posséder des terres contrebalançait donc 
positivement les charges qui y étaient afférentes : aux devoirs fiscaux répon¬ 
daient des droits. De quelle nature étaient-ils? Et pouvons-nous parler à leur 
sujet d’un droit foncier complet—en bref, du droit de propriété? 

a) Une fausse piste : la propriété paysanne 

Aucun texte jusqu’au 16e siècle compris n’évoque à propos des fallàhün un 
droit de propriété {milk ou milkiyya en droit islamique). Le terme de milk était 
banal pour les biens immobiliers en ville et aux abords des villes, pour les ver¬ 
gers et les jardins. Certaines des terres arables astreintes au haràg , avaient elles 
aussi le statut de milk\ nous devons cependant nous garder d’un contresens : 
ce terme était réservé à la propriété par des particuliers des droits éminents 
(donc fiscaux) sur un territoire, ou une portion de territoire; cette propriété était 
acquise par achat du Trésor ( Bayt al-màl ), puis généralement, mais non tou¬ 
jours, convertie en waqf. 161 ) Le milk des terres arables n’était pas une propriété 
de la terre elle-même. 162 ) Pour ce type de terres la terminologie juridique de la 
propriété ne s’appliquait qu’aux droits éminents, acquis par des représentants de 
l’élite politico-militaire et citadine, et jamais aux paysans eux-mêmes. Cepen¬ 
dant, même dans ce système, la notion de propriété, à défaut de son vocabulaire, 

peut—imaginons-nous —avoir été utilisée pour caractériser les droits fonciers 

/ 

des fallàhün . Etait-ce le cas? 

V 

Ce l’était devenu au 18 e siècle, comme l’a montré Kenneth Cuno. A cette époque, 
dans les registres des tribunaux de province nous rencontrons souvent le terme 
atar, désignant sans ambiguïté la terre en possession du paysan, qui pouvait 


160) RI 4630 (Gazîrat Banï Nasr), f. 26 v°, nâhiya de Babïg et Mahallat al-Laban. 

161) H. Halm, 1979 et 1982, t. I, p. 53-54; N. Michel, 1996, p. 115-116 et n. 43. Sur les 
ventes de terres milk- s par le Trésor, c Imâd B. Abu Gâzi, Dirâsa dihlümâtiyya fi watàhq al- 
bay ( min amlàk Bayt al-màl fi e asr al-Mamâlïk al-Çarâkisa , thèse soutenue en juin 1995 (Université 
du Caire : Section des Archives) et id., “Tatawwur al-hiyàza al-zirà c iyya fi Misr fi ‘asr al- 
Mamâlïk al-Çarâkisa.” al-Magalla al-tàrïhiyya al-misriyya 39, 1996, p. 43-58. 

162) Mêmes conclusions pour les provinces centrales de l’Empire ottoman à l’époque clas¬ 
sique par O. Ôzel, “Limits of the Almighty : Mehmed IF s ‘Land RefomT Revisited.” JESHO 
42.2, 1999, notamment p. 227-234. 
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l’aliéner à sa guise et que certains juges (il est vrai peu nombreux) considé¬ 
raient comme sa propriété. 163 ) Les juges enregistraient alors avec une certaine 
fréquence les ventes, dons, hypothèques, comme les reconnaissances de jouis¬ 
sance ( tasarruf ) paisible, sur ces atar- s; ils sanctionnaient ainsi la pratique d’un 
droit proche de celui de la propriété immobilière citadine (y compris des jardins 
maraîchers) qui leur était familière. Cette pratique de Y atar nous offrira-t-elle le 
fil conducteur qui, en remontant dans le temps, nous permettra de retrouver aux 
époques passées les traces d’une propriété paysanne de fait? Hélas le fil est vite 
coupé. Ni le registre du tribunal de Mît Gamr pour 1613-1615, ni celui de Béni 
Souif pour 1639-1640, pourtant l’un et l’autre très riches en textes de matières 

f 

rurales, 164 ) n’utilisent le terme de atar , pas plus qu’ils ne traitent de transactions 
entre des fallâhün sur des droits fonciers. Ces aliénations, ou plutôt leur enre¬ 
gistrement notarié, et le mot même de atar, seraient donc apparus au plus tôt 
dans la seconde moitié du 17 e siècle. 

Atar se rencontre pourtant dans des documents du début du 16 e siècle, pré¬ 
cisément là où nous l’attendions le moins, dans le Sa c îd—la région dont, trois 

r • Smf 

* 

siècles plus tard, les savants de l’Expédition d’Egypte ont affirmé, à tort, qu’elle 
n’avait pas d'atar parce que la terre y était distribuée collectivement. 165 ) Le con¬ 
texte d’occurrence de ces atar -s du 16 e siècle est par lui-même éclairant. Les 
registres des ahbâs constitués au milieu du 16 e siècle, dont une partie impor¬ 
tante a été heureusement conservée, fournissent une quantité considérable de 
descriptions des confins ( hitdüd) de pièces de terre (qifat ard ), dont certaines 
nous intéressent directement. En règle générale ces descriptions, effectuées selon 
les points cardinaux, ne s’attachent pas à dénommer les parcelles immédiate¬ 
ment voisines, mais des éléments saillants, plus ou moins proches, du paysage : 
les terres d’un autre village, d’un waqf, une digue, etc. Cependant dans certains 
cas les confins sont identifiés comme terres d’un tel, ou de tel groupe, par les 
termes atar X ou zirâ'at X, ou plus rarement atar zirà'at X, tous équivalents; 
les exemples en sont nombreux à l’extrême fin de l’époque circassienne. Atar 
et zirâ c a dans les documents autour de 1517, étaient des termes spécifiques à 


163) K. Cuno, 1992, p. 232 n. 10 et p. 66-84. Ses conclusions sont également valables 
pour la Haute-Égypte, comme le montrent les registres du tribunal d’Esna (18 e siècle). 

164) Reg. Ishâdàt Mit Gamr 1 et Bâb al- c âll 120, aux Archives nationales, BQlâq. 

165) Références in K. Cuno, 1992, p. 66 et n. 11 p. 232-233. Les documents du tribunal 
d’Esna au 18 e siècle prouvent le contraire : il y avait bien des atar- s, ils faisaient l’objet de 
ventes, dons etc. comme dans le reste de l’Égypte, et rien ne permet d’y supposer une pro¬ 
priété collective ou des redistributions périodiques. Pourquoi les savants de l’Expédition d’Égypte 
ont-ils commis cette erreur? Il semble qu’ils ont interprété à contresens le mot kilâla, qui 
désignait non pas la propriété collective de la terre, comme ils l’ont cru, mais l’impôt foncier 
par forfait. 
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l’Egypte: les parties du terroir sur lesquelles 1 t fallâh exerçait un droit étaient 
appelées à la même époque en Palestine sa filàha\ x 66 ) en Egypte ce dernier terme 
n’apparaît, dans un emploi topographique, que dans l’expression arâdî al-filâha , 
terres soumises au régime commun des fallàhün donc relevant du Divan ou, à 
l’époque mamelouke, d’un iqtà\ à l’exclusion des terres privilégiées (milk, 
waqf, rizqa) et sans doute aussi des zirà c a- s. 167 ) Rappelons que dans l’Egypte 
du 16 e siècle les termes de filàha et zirâ c a n’étaient pas synonymes. Les occur¬ 
rences topographiques confirment ici que la zirâ c a était confiée à de grands 
personnages, par exemple l’émir Wàhil [ou Wàsil?] dans la province d’al- 
Asmünayn en 1515, 168 ) ou à des groupes tribaux. 169 ) 

Si l’emploi du terme zirà c a ne nous étonne pas ici, en revanche atar (tou¬ 
jours au singulier) demande à être explicité. La littérature agronomique médié¬ 
vale employait régulièrement ce terme pour marquer l’usage immédiatement 
antérieur d’un champ, toujours pris en compte dans une rotation culturale. Le 
lien avec la charge fiscale n’apparaît pas clair. Par contre l’idée d’une pérennité 
dans l’occupation ou la gestion du terrain peut expliquer ici pourquoi l’usage 
avait alors considéré comme équivalents les mots atar et zirci c a : elle suggère 
que la zirà'a d’une terre était accordée sans limite de temps, de sorte que le 
nom du titulaire, et singulièrement du premier titulaire, le revivificateur pré¬ 
sumé, s’inscrivait sans peine dans la toponymie. Et cela se conçoit puisque, 

comme nous l’avons vu, durant l’époque mamelouke la zircYa était devenue le 

✓ 

moyen privilégié pour l’Etat de remettre en culture des terres à l’abandon. Or 
le processus de revivification de terres étendues supposait des investissements 
importants, dont la rentabilité n’était assurée qu’après plusieurs récoltes. Il était 
donc indispensable d’accorder la zirâ c a d’une terre ou d’un ensemble de terres 
pour une longue période. 

Et c’est encore en quoi la zirâ c a se distinguait radicalement de la filàha , de 
la charge fiscale du fallâh. Ces charges étaient, nous l’avons vu, réparties 
chaque année au cours de l’opération du tahdïr entre les fallàhün du village. La 
pérennité, une des caractéristiques de la propriété, était de ce fait refusée à la 
filàha. Celle-ci ne peut donc être considérée comme une forme de la propriété, 
ni comme un droit ayant conduit à appropriation : il fallait que le tahdïr fût 


166) A.K. Rafeq, 1987, p. 162. 

167) Ex. d’ arâdî al-filàha : RI 4618 (al-Bahnasàwiyya I), f. 65 v°, tawqV ihbàsï du 19 
sa'bân 920/9 octobre 1514, village d’Asrùba. 

168) RI 4631 (al-Asmùnayn III), f. 172 r°, village de Dalgâ, tawqV ihbàsï du 1er rabï c I 
921/15 avril 1515 : limite ouest, atar zirà c at al-amïr Wàhil. 

169) Ex. RI 4616 (al-Qüsiyya I), f. 112 r° et 120 v° : atar al-Samàsima ; f. 117 v°, zirà'aî 
al-Samâsima; textes des 22 gumâdâ I et 18 sawwâl 920/15 juillet et 6 décembre 1514, et du 
9 safar 922/14 mars 1516. 


This content downloaded from 197.2.225.52 on Fri, 04 Sep 2015 10:35:41 UTC 

Ail use subject to JSTOR Terms and Conditions 





564 


NICOLAS MICHEL 


supprimé pour que la reconnaissance de la propriété paysanne devînt possible. 
Jusque-là le fallàh n’était pas assuré de la continuité de sa filâha , sinon par 
l’obligation personnelle à laquelle il était astreint: elle était une charge et non 
un droit; s’il songeait à la transmettre ou à l’aliéner (ce qui arrivait certaine- 

a 

ment), cette opération même n’était reconnue par les agents de l’Etat que par le 
biais du tahdïr , non par un acte notarié indépendant du fisc : c’est pourquoi les 
registres des tribunaux restent muets sur cette question, et nous ne savons tout 
simplement pas si les filàha- s faisaient l’objet de transactions privées, et sous 
quelle forme. 170 ) 

b) Parts fiscales et suifaces cultivées 

Si la charge de la filâha n’est pas par elle-même assimilable à un droit de 
propriété, 171 ) en revanche il est légitime de penser qu’elle sanctionnait une cer¬ 
taine forme de droit sur la terre. Pour les raisons qui viennent d’être établies 
aucun texte administratif ou judiciaire ne précise le contenu de ce droit foncier. 
La question est compliquée du fait que les filâha- s portaient non pas sur des 
surfaces de terre identifiées comme telles, mais sur des parts (hissa, pl. hisas) 
du terroir. Dans le cadastre de 1528 pour la Buhayra, de manière systématique 
chaque fatlâh a été enregistré avec sa part, exprimée en carats (1/24e) ou en 
d’autres fractions, et jamais avec une superficie exprimée en feddans. Cette 
répartition était cependant liée de manière indirecte à celle du terroir soumis au 
harâg (rizc/a- s exclues) : en effet, dans le registre du cadastre, la superficie 
d’une hissa est souvent donnée après celle de l’ensemble du terroir, pour aider 
aux calculs ultérieurs. A Qartasà par exemple, sur les 857 f. du terroir, 45 f. 
étaient en rizc/a , les 812 autres réparties en 6 carats (soit 203 f.) de terres du 
Divan et 18 carats (soit 609 f.) de terres en waqf; les 203 f. du Divan à leur 
tour réparties en 4 filâha- s respectivement de 1 3/4, 1 1/2, 1 1/2 et 1/4 carats 
(soit 59,2 f., 50,7 f., 50,7 f. et 8,5 f.). i7: ) Les hissa- s sont mentionnées dans le 
même sens par le règlement de 1525 (§179 et 181). Elles évoquent de suite la 
division des villages en parts (hissa- s) entre les divers bénéficiaires du harâg , 


170) Le nombre trop limité des publications en papyrologie arabe tardive (ayyoubide et 
mamelouke) ne permet pas davantage de se prononcer sur les transactions foncières à ces 
époques. 

171) T. Sato, 1997, p. 197, pense de même que “le rapport des paysans (fallâhïtn ou muzàn c ûn) 
à la terre arable ne peut être expliqué complètement en termes de propriété, droit d’usage ou 
tenure.” Il y voit quant à lui un rapport contractuel, renouvelé chaque année, entre le paysan 
et le muqta c . Les développements qui précèdent ne me paraissent pas corroborer cette inter¬ 
prétation. Il n’y a de contrat que consenti librement par les deux parties, ce qui n’était 
évidemment pas le cas. 

172) DT 4651, f. 170 r°-171 r°. 
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par exemple entre un waqf et un muqta c . Or ces dernières hissa-s corres¬ 
pondaient tantôt à une division réelle sur le terrain, 173 ) le waqf par exemple 
étant alors connu par un bornage, tantôt à une division fictive du seul produit 
de l’impôt. Il est tentant d’établir une analogie avec la hissa de chaque fallâh : 
celle-ci correspondrait alors soit à une superficie précise, soit seulement à une 
part de l’impôt. Mais cette dernière hypothèse, faisant du fallâh un simple per¬ 
cepteur, est à première vue absurde. Pouvons-nous même imaginer que chaque 
fallâh se serait vu attribuer une portion délimitée du territoire, à charge pour lui 
de lever le harâg sur des champs qu’il ne cultivait ni ne contribuait à mettre en 
culture, et sans que cette charge lui rapporte rien? Dans cette hypothèse, tes fallàhün 
auraient été investis d’un certain pouvoir de coercition; or il n’en est nulle part 
question : le pouvoir appartenait aux cheikhs de village, non aux fallàhün. 

Le règlement de 1525 et le cadastre de 1528 opèrent dans leur vocabulaire 
une distinction subtile entre la culture et la charge fiscale. Le cadastre classe 
les parts en deux catégories, al- c âmir pour les fallàhün résidents, al- c âtil pour 
les absents. Le règlement de 1525 emploie c âtü dans le même sens (§176). En 
outre il établit qu’une terre (yér) n’ayant pas fait l’objet du tahzîr (répartition 
de la charge fiscale) après la crue, est hâlî “vacante” (§68, 111) ou hür “en 
friche”, terme qui décrit une réalité physique (§170). La négligence de la part 
des fellahs dans la zirâi c at , répétée §173 deux fois, en arabe puis en turc 
(halçigi ekmek), entraîne aussi le hür : ici zirâ c at désigne bien la mise en cul¬ 
ture effective. Il y a là deux situations distinctes : une terre dont le fellah est 
émigré est dite c âtil; une terre que le fellah, présent, a négligée, est en friche. 
Dans la première situation le règlement statue que la terre ne sera pas chargée 
d’impôt (§177); dans la seconde, te fellâh, fautif, doit acquitter le harâc (§173). 
Ces formules nous invitent à déplacer la question, du droit que le fellah aurait 
eu sur la terre dont il était le répondant fiscal, au rapport effectif qu’il entrete¬ 
nait avec la culture de celle-ci. 

Le cadastre de 1528 révèle-t-il une correspondance effective entre le c âtil et 
le hür, c’est-à-dire entre la proportion du harâg non recouvrée par suite de l’ab¬ 
sence des fallàhün, et la superficie effectivement en friche? Si tel était le cas, 
alors il serait établi que les fallàhün cultivaient bien les terres dont ils avaient 
la charge, ou du moins que leur culture dépendait effectivement d’eux. Pour 
mettre en évidence cette relation (tableaux 1 et 2) nous devons aplanir deux 
sortes de difficulté. 

I. La proportion des friches n’est jamais absolument identique à celle des 
parts fiscales laissées vacantes par émigration. Ces différences, même légères, 


173) Le cas est envisagé par le kànünnâme de 1525 (§161-162), traduit par Silvestre de 
Sacy, 1923, p. 98. 
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prouvent que l’arpentage des superficies effectivement mises en culture et des 
friches a bien été effectué : les chiffres du cadastre ont donc un sens; l’admi¬ 
nistration fiscale fonctionnait. Mais à quand remontent ces friches? Certaines 
ont été envahies par une végétation sauvage et entrent alors dans une autre caté¬ 
gorie, le hirs. Parmi le bür proprement dit, dans certains villages l’arpentage a 
distingué les friches anciennes ( bür qadïm) et celles propres à la culture ( bür 
sâlih ) car, selon toute vraisemblance, abandonnées de très fraîche date. La pro¬ 
portion bür sâlih!muzdara c (en culture), pour les terres devant le haràg , est alors 
proche de la proportion 'âtil/'âmir (Tableau 1). Elle lui est dans les quatre cas 
supérieure, de très peu (Qàfila) ou beaucoup; à Mahallat c Abd al-Rahmân, il y 
a 189 f. de plus que la proportion attendue. Ces excédents de friches doivent 
logiquement être imputés à des défaillances des cultivateurs pour les cultures de 
l’année en cours; ce sont elles, et non l’absence des émigrés, qui surchargeaient 
l’impôt dû par les présents. 

2. Dans les villages dont une part du terroir a été confiée à un particulier, 
cette part est, de manière surprenante, comptée deux fois, parmi le c àmir puis 
le 'àîil. L’étude des chiffres montre que dans certains cas (les 3 premiers du 
tableau) la zirà c a doit être comprise effectivement dans le 'àmir, et dans un 
autre cas (le dernier, Mahallat c Abd al-Rahmân), dans le 'àîil : en d’autres ter¬ 
mes, il est arrivé au moins une fois que les terres d’un village, confiées en 
zirà'a , n’eussent pas encore été remises en culture; ce cas confirme les diffi¬ 
cultés que rencontrait l’administration sur le terrain. 

Le tableau 2 regroupe les dix-sept villages pour lesquels la catégorie du bür 
ne distingue pas l’ancien et le récent. Il faut remarquer là encore que la zirà'a 
doit être comptabilisée tantôt avec le c âmir (7 cas), tantôt avec le 'àîil (1 cas). 
Dix villages montrent une égalité, ou une grande proximité, entre la proportion 
des parts fiscales et celle des friches. Dans deux autres cas la proportion des 
friches est supérieure, de la même manière que pour Mahallat c Abd al-Rahmân; 
des friches anciennes ont vraisemblablement été prises en compte. Le résultat 
aberrant de Mahallat Nasr, où 20 hissa-s sur 24 sont supposées abandonnées 
alors que le terroir est pour un tiers mis en culture, suppose une omission : une 
bonne partie des terres avaient déjà dû être récupérées en zirà'a. Ce village était 
tout entier en waqf, et il semble que le décompte du c àîil n’est dans l’ensemble 
pas satisfaisant sur les villages ou les parts de village en waqf. Les chiffres de 
Yâtis s’expliquent sans doute de la même manière. 

Restent trois cas étranges : Mahallat Bisr et Niklâ al- c inab (trop de 'àîil), 
Minyat Banî Mansür (trop de friches). Aucune zirà'a ne vient là compliquer les 
résultats; en revanche ces trois villages contiennent chacun des waqfs. Je ne 
puis expliquer le cas de Niklâ al- c inab. Pour les deux autres, c’est la liste des 
fallàhün présents qui pose problème. À Mahallat Bisr, les terres du Divan (2 
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Village 

w 

Statut* 

( âtil 

(parts) 

zirà'a** 

(id.) 

c âmir 

(id.) 

Proportion 
f âtil/'àmir 

Bür 

en f. (B) 

MuzclarcY 
en f. (M) 

Proportion 

B/M 

Qabïl 

D 

— 

20 

4 

0 

50 

300 

0,17 

Kunayyisat Ürin 

D 

8 

6 

10 

0,50 

122 

221 

0,55 

Kafr Gi c ïf*** 

D+W 

1 1/2 

— 

i 

+• 

0,75 

212 

196 

1,08 

Kaf'r Dâwud 

D 

14 

4 

6 

1,40 

563 

424 

1,33 

Lüqîn 

D 

12 

6 

6 

1,00 

409 

413 

0,99 

Ma £ niyya*** 

D+W 

2 

— 

5 

0,40 

177 

590 

0.30 

Mahallat Ga'far 

• 

D+W 

1 2/3 

— 

3 1/3 

0,50 

99 

214 

0.46 

Mahallat Sâ 
• • 

D 

14 

8 

2 

1,40 

872 

536 

1.63 

Minyat Banï Mansür 

D+W 

3 5/12 

«— 

5 7/12 

0.61 

435 

342 

1,27 

Mahallat Bisr 

• 

D+W 

2 

— 

3 

0,67 

214 

507 

0,42 

Mahallat Dâwud 

•? 

• 

10 

6 

8 

0,71 

434 

489 

0,89 

Mahallat Nasr 
• • 

W 

20 

— 

4 

5,00 

124 

266 

0.47 

Minyat c Atiyya 

W 

12 

— 

12 

1,00 

246 

268 

0,92 

Nitmà et Malïha 

w 

D 

6 

— 

18 

0,33 

174 

545 

0.32 

Niklâ al- c inab 

D+W 

3 3/4 

— 

5 1/3 

0,70 

443 

946 

0.47 

Wâqid 

D 

8 

7 

9 

0,59 

396 

999 

0,40 

Yàtis 

D+W 

5 1/3 

0 5/6 

7 5/6 

0,79 

747 

478 

1.56 

* D = terres du Divan; W = 
** Parts de terroir en zirà'a 

waqfs 
+ parts 

dont la 

charge 

w 

fiscale est assurée par 

un grand 

w 

personnage 


{mâ tahammala bihi X). 

*** Statistiques ne portant que sur les terres du Divan. 

Sont en italiques les parts avec lesquelles est comptée la zircYa , pour le calcul de la proportion 
c âtil/ ( üniir. 


parts sur 5) ont été divisées à égalité en c âmir (1 part) et c àîil (1 part), le c àmir 
à égalité entre cinq filàha-s (1/5 de part chacune), le c àtil à égalité entre 3 
flàha-s (1/3 de part chacune). Minyat Banï Mansür montre la même répartition 
égalitaire du c âmir : 2 hissa- s pour chacune des deux filâha-s. Cette égalité des 
parts fiscales entre fallàhûn ne se retrouve pas ailleurs. Pour ces deux villages 
on a procédé apparemment de manière grossière et peu réaliste dans la réparti¬ 
tion des charges fiscales, ou du moins dans leur enregistrement; ce qui expli¬ 
querait qu’elle ne corresponde pas à la proportion des terres cultivées et de 
celles restées en friches. 

Les données cadastrales montrent au total que, de manière globale, la charge 
fiscale des fallàhûn correspondait à la superficie des terres qu’ils mettaient en 
culture; terres du moins que le départ de ceux-ci condamnait à l’abandon immé¬ 
diat. Devoir fiscal et droit foncier étaient intimement liés. Cette règle générale 
appelle toutefois plusieurs correctifs. 

1. Nous avons relevé que l’enregistrement du c âtil, c’est-à-dire de la perte 

fiscale à attendre du fait du départ des fallàhûn , avait été effectué de manière 

bien plus stricte sur les terres relevant du Divan, qui versaient leur impôt à 

l’État, que sur celles en waqf. Peut-être ces dernières étaient-elles moins bien 
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gérées; peut-être y a-t-on ressenti la tournée des agents du cadastre, en 1528, 
comme une intrusion, et leur a-t-on opposé de la mauvaise volonté. 

2. Les parts (hissa-s) des fallàhün sont toujours exprimées en fractions sim¬ 
ples, avec une préférence pour l’unité ou la moitié d’unité : il en va ainsi de 

\ 

celles inscrites au c àmir, comme au c àtil. A Mahallat Sâ par exemple, le c àtil 
(22 carats, dont 8 repris en zirà'a) détaille 23 filàha- s, chacune faisant 1/4, 1/2, 
1, 1 1/2, 2 ou 4 carats. 174 ) Pour une superficie totale de 1408 f. en terres du 
Divan, la filàha d’un quart de carat occuperait 14 2/3 f. et celle d’un demi carat, 
29 1/3 f. La différence est évidemment très importante. Pourquoi la répartition 
des charges fiscales s’en tenait-elle à ces fractions trop simples? Deux explica¬ 
tions peuvent être avancées, qui relèvent toutes deux des techniques fiscales. 

- Le haràg était calculé à la fois sur la superficie et sur le type de cultures pra¬ 
tiquées. Dans le Fayyüm, par exemple, selon le même cadastre le feddan de 
blé devait acquitter 25 paras, celui de fèves 16 ou 20 paras, celui de rahY 
(cultures fourragères) 12, ou 16, ou parfois 20 paras. 175 ) Avec les rotations 
culturales, le montant de l’impôt variait d’année en année, dans une four¬ 
chette assez large pour que l’administration estimât pouvoir se contenter de 
valeurs approchées dans la répartition du montant global de l’impôt. 

- La répartition du haràg servait de base à celle des autres impôts pesant sur 
le village. Une fois le montant global connu il fallait calculer la somme due 
par chacun des contribuables et pour ce faire, utiliser des fractions simples, 
seul moyen de calcul alors couramment pratiqué. 176 ) 

3. Comme nous l’avons observé plus haut, les superficies correspondant aux 
hissa-s de chaque fallàh dépassent la plupart du temps la capacité de travail 
d’un seul cultivateur. C’était pourtant bien du fallàh que dépendait la culture 
effective : il était l’entrepreneur de culture, celui qui avance l’indispensable. Un 
texte important d’al-Maqrïzï sur les malheurs des campagnes au début du 15 e 
siècle souligne que sur les fallàhün, qu’il appelle aussi les maîtres de la culture 
(arhâh al-zirà c a) et les maîtres des terres ( arhàh al-aràcli) pesaient de nom¬ 
breuses charges : achat des semences, salaires pour le labour, les semailles, la 
moisson; une augmentation inconsidérée du montant de l’impôt provoquait 
mécaniquement la hausse des prix du grain, et par suite celle du prix du tra¬ 
vail. 177 ) A la différence des agricultures méditerranéennes en sec, dont l’unité 


174) DT 4651, f. 204 r°. 

175) DT 4649. 

176) Au début de l’époque ottomane l’administration en Égypte n’employait pas les 
chiffres indiens. Or en l’absence de numération de position, la multiplication et la division 
de grands chiffres sont effroyablement compliquées. Cf N. Michel, 1996, p. 129. 

177) Al-Maqrizï, Igàîa , 1359/1940, p. 46-47; trad. G. Wiet, p. 48-49; trad. A. Allouche, 
p. 53-54. 
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d’exploitation pouvait être tenue par un laboureur-cultivateur indépendant, 
maître de son attelage, l’agriculture égyptienne par sa complexité requérait des 
moyens et des investissements, 178 ) donc une catégorie sociale intermédiaire. 

Il était logique que le système d’imposition se fondât sur celle-ci. L’opération 
fondamentale du tahdïr , désignation annuelle des fallàhün , les entrepreneurs 
de culture chargés d’acquitter l’impôt, présentait d’un point de vue économique 
une double utilité : en premier lieu, bien sûr, parce que c’était d’eux que dépen- 

y 

dait la mise en culture : l’Etat reconnaissait leur capacité ( qudra , terme clé 
des requêtes des fallàhün) et transformait celle-ci en obligation; et parce qu’ils 
étaient amenés à entretenir le bétail de trait, désormais utilisé non plus seule¬ 
ment pour les labours, mais dans une foule de travaux, 179 ) et éventuellement des 
machines dispendieuses, notamment les sàqiya- s, ils se trouvaient au cœur de 
l’économie marchande des campagnes, de la circulation monétaire, 180 ) donc les 
plus à même d’avancer les liquidités requises à échéance régulière par le fisc. 
Le nouveau système fiscal avait été conçu pour s’articuler au moindre coût à 
certaines réalités de la société et de l’économie rurales. Mais dans un idéal 

fixiste le fisc avait prétendu les figer en un ensemble de contraintes : les exi- 

✓ 

gences de sécurité de l’Etat trouvaient là leurs limites. 


Bilan 

Le droit et le fait 

Ce travail s’est appuyé sur deux ensembles de sources complémentaires. La 
littérature administrative des 13 e -15 e siècles évoque de manière allusive la con- 


178) Exemple dans Ibn Mammâti, p. 278 I. 1-4 : on loue d’ordinaire l'attelage (une paire 
de bœufs) et la charrue pour 4 dirhams par jour; le fourrage reste à la charge du proprié¬ 
taire des animaux; le salaire du laboureur ( harrât ), à la charge du preneur, et ce salaire est 
d’environ 2 ardabh -s de blé (pour la durée du labour, 50 à 60 jours est-il précisé, et non pas 
par jour comme l’a lu Sato T., 1997, p. 206-207). Ce texte montre que l’emploi d'un 
laboureur est alors banal. Noter aussi qu’on emploie un laboureur pour la saison, et on le 
paie en nature; tandis qu’on loue le cheptel par journées et en espèces, donc fréquemment en 
complément de ses propres animaux. 

179) Outre le labour, on employait la traction animale pour le nivellement et l’émottage, 
comme dans l’Antiquité; les sàqiya -s pour l’irrigation, depuis l’époque romaine; le nawrag, 
traineau de dépiquage, depuis sans doute l’époque abbaside; le curage des ouvrages 
hydrauliques, au moins depuis le 13 e siècle; et toutes les applications industrielles du moulin 
à traction animale, diffusé à partir de l’époque romaine. 

180) On objectera que dans une partie du Sa c ïd l’impôt foncier était versé non pas en 
espèces, mais en grains. Il supposait de la part des fallàhün des disponibilités constantes en 
grains. Or c’étaient ceux-là même qui, ayant régulièrement besoin de liquidités au moins pour 
l’entretien de leur cheptel mort et surtout vif, acquéraient celles-ci en commercialisant leurs 
récoltes. 
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dition des fallàhün , et leurs devoirs fiscaux ou autres. Le règlement ottoman de 
1525 et les vestiges des registres cadastraux qui furent constitués dans la foulée, 
apportent sur ces matières des précisions décisives, tant dans les normes, que 
les Ottomans avaient partiellement rectifiées, que dans leur application concrète. 

Dans les documents et textes administratifs, le terme de fallàhün désignait 
non pas l’ensemble des personnes qui vivaient de la culture des terres ou la pra¬ 
tiquaient, mais, au sein de cet ensemble, un groupe plus ou moins restreint de 
personnes dont l’intervention, par avances de fonds, de semences, de cheptel, 
était indispensable à cette culture. Ce groupe des entrepreneurs de culture 
reflétait la réalité complexe d’une agriculture élaborée, exigeant des investisse- 

V 

ments lourds. A partir de l’époque ayyoubide l’administration fit porter toute la 
charge fiscale dans les campagnes sur ces fallàhün. Chaque année la charge 
globale du village était d’abord calculée en fonction de la superficie cultivée 
effectivement dans chacune des cultures, imposées de manière différentielle. 
Puis elle était répartie en parts du total, toujours exprimées en fractions simples, 
entre les fallàhün souvent regroupés entre membres d’une même famille ou d’un 
même lignage, ou entre associés. Les parts correspondaient sans doute de 
manière approchée aux superficies pour lesquelles les dits fallàhün avançaient 
tout ou partie des frais de culture. Ils étaient chargés aussi de l’entretien des 
digues et des curages des canaux. Le fallàh ne pouvait abandonner la mise en 
culture. Il ne pouvait non plus quitter le village de son propre chef : les autorités 
pouvaient exercer un droit de poursuite, dans un certain délai qui a varié au 
cours du temps. Sous les derniers Circassiens, la part des émigrés était reportée 
sur l’ensemble des fallàhün présents. Les surimpositions qui en résultaient étaient 
parfois intolérables; les Ottomans firent d’emblée preuve de plus de réalisme et 
tinrent largement compte de la capacité effective des contribuables. Mais le principe 
de la responsabilité fiscale collective fut maintenu. 

Le mot, et le statut, du fallàh ont semble-t-il été adoptés au moment où s’est 
généralisé dans les campagnes égyptiennes et syriennes le système de Yiqtà c , au 

V 

commencement du règne de Saladin. A défaut de documents contemporains, 
nous pouvons avancer pour cette innovation l’explication suivante. Jusque- 
là l’impôt foncier était affermé, l’administration abandonnait donc au fermier 
(. mutaqabbil) m ) le soin de surveiller que les terres étaient régulièrement cul¬ 
tivées, les ouvrages hydrauliques entretenus, etc. De l’instant où, avec Yiqtà c , 
les membres de l’élite politico-militaire et le sultan lui-même étaient devenus en 
propre bénéficiaires de l’impôt foncier, il leur fallut s’occuper par eux-mêmes 
de ce soin de maintenance des cultures, donc prendre des mesures administra¬ 
tives (car leur langage était la contrainte règlementaire) et user de la force (dont 


181) Voir notamment Cl. Cahen, “Kabâla.” EF, vol. IV, p. 337-338. 
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ils avaient le monopole) pour obliger à cette maintenance ceux des paysans qui 
y avaient à la fois le plus d’intérêt et de capacité : à savoir ceux qui avançaient 
le cheptel et les frais de culture. 

Toutes les dispositions statutaires, toutes les menaces, les modes de coerci¬ 
tion, peuvent peu contre des processus massifs d’appauvrissement ou contre les 
coups de boutoir des calamités naturelles ou démographiques. Il fallait parfois 
trouver des moyens complémentaires. L’entretien des ouvrages hydrauliques fut 
partiellement pris en charge, de manière de plus en plus élaborée, par l’État. 
Celui-ci s’occupa aussi beaucoup d’avances de semences, et cette dernière pra¬ 
tique semble avoir connu son apogée à l’époque bahrite; au 16 e siècle cepen- 

t 

dant elle ne survivait plus, ici et là, qu’à l’état de relique. Les crises très graves 
des premières années du 15 e siècle avaient fait sombrer la plus grande part de 
ces dispositifs, et l’absence de sources administratives pour l’époque ultérieure 
ne permet pas de savoir comment les Circassiens intervinrent dans la reprise 
économique laborieuse qui suivit. La situation documentaire change brusque- 

V 

ment avec la conquête de Selim I er . A la vive lueur de nos sources, il apparaît 
que les Ottomans ont pris d’emblée conscience que le statut du fallàh n’assu¬ 
rait pas, loin de là, le meilleur rendement fiscal, et était inapplicable dans ses 
rigidités. Ils ont mesuré l’ampleur des migrations internes, les ont tolérées sans 
abolir leur interdiction de droit, prenant ainsi la responsabilité d’instaurer entre 
la règle et le fait un vaste espace d’arbitraire. Ils ont cherché à combler les 
vides créés par les départs de fallâhün en accordant la remise en culture, et la 
charge fiscale afférente, à des notables locaux, notamment des cheikhs bédouins, 
ou en les transférant aux agents du fisc. De là, à la lecture du cadastre de 1527- 
1528, cette multiplicité de statuts des terres, cette collection de cas particuliers, 
voire d’étrangetés, 182 ) qui nous invitent à dépasser l’impression laissée par une 
réglementation inhumaine à force de rigueur, pour nous rapprocher des réalités 

vécues par les protagonistes et retrouver un fonctionnement complexe, qui tenait 

✓ 

parfois pour les agents de l'Etat du bricolage administratif, mais représentait 
pour les paysans un champ fertile en accommodements comme en réalisations 
personnelles. 


GLOSSAIRE 

ar. = arabe; t. = turc (du 16 e siècle) 

La lettre f ( c ayn) a été classée en fin d’alphabet. 


182) Ainsi du maintien de quelques iqtà'- s, ou encore du village de Kafr Bani Halâl, tout 
entier üsya d’une même personne, DT 4651, f. 173 v°. 
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ahbâs pl. ar. : syn. de ri ici q ihbâsiyya (époque mamelouke) 
ahl ctl-qaryci : voir cjarya 

akkâr , pl. akara ar. (Iraq) : cultivateur, laboureur; paysan; indigène d'Iraq 
anûn ar., emin t. : agent du fisc 
anbâr pl. ar. : greniers 

atar, pl. âtâr ar. (Égypte) : 1. terre arable confiée à un haut personnage ou à un groupe, en 
iirâ c a (sens 2) (début 16 e siècle); 2. terre arable en possession du paysan (18 e siècle) 
ha lad, pl. bilâcl ar., beled, pl. bilâd t. : village; syn. c/arya et kôy 
balçigi ekmek t. : syn. de iara c a 

battâl, pl. -Cm ar. : paysans émigrés, et libérés de leurs obligations de fallâhün 
Bayt al-mâl ar. : le Trésor de la communauté musulmane 
bûr ar. : friche 

çift t. : (Anatolie) couple de bêtes de l’attelage; çifthâne ou çiftlik t. : attelée labourable par 
un çift 

dulil ar. : agent communal, chargé notamment de l’enregistrement des fallâhün 

faddân ar. : 1. (Syrie) couple de bêtes de l’attelage; attelée labourable par celui-ci; 2. 

(Égypte) unité de superficie, valant de 0,4 à 0,6 ha 
fcil/i ar. : raie tracée par le soc 

fallâih pl. -Cm ar., fellah t. : 1. entrepreneur de culture chargé d’acquitter le harâg; 2. culti¬ 
vateur, paysan; 3. rustre; 4. Égyptien indigène 

fl ci lui ar. : 1. agriculture (savant); 2. (Égypte) condition du fallâh (al-Maqrïzi); 3. charge 
fiscale du fallâh ; 4. arâdî al-filâhci ar., terres soumises au régime commun des fallâhün 
gawâlï ar. : capitation due par les non-Musulmans 
gisi\ pl. gusûr ar. : digue 

liadd, pl. hiiclïtd ar. : limite; confins d'une terre, décrits selon les points cardinaux 
luirràt ar. : laboureur 

hissa , pl. hiscis ar. : 1. part; 2. part du harâg du village, et part du terroir correspondante 
hâlï ar. et t. : vide, désert; notamment, terre désertée par son fcillâh 
harâg ar., harâc t. : impôt foncier (depuis le 9 e siècle) pesant sur les terres arables 
liâtib ar. : prédicateur de mosquée 

hciw'li ar. : agent communal chargé notamment de l’administration de l'eau 

w W w 

hirs ar. : terre en friche, servant de pâturage 

igâra ar. : location 

iqlïm ar. : province d’Égypte 

iqtâ c ar. : “fief”; concession à un particulier de revenus fiscaux, en contrepartie d'un service 
itlâq ar. : remise d’impôt 

kafîl, pl. kufalâ 3 ar. : individu se portant caution 

kànCmnâme t. : 1. texte de loi ottoman ; 2. règlement provincial 

kâsif pl. kusscif ar., kâ§if pl. kii§§àf t. : gouverneur de province en Égypte (depuis le 15 e 
siècle) 

kôy t. : village 

mcisrùf , pl. masârïf ar. : dépense 

milk, pl. amlâik ar. : 1. propriété (terme sar'i); 2. terroir ou portion de terroir dont les droits 
fiscaux ont été achetés par un particulier au Trésor {Bayt al-mâl) 
mubâsir ar., mubâ§ir t. : agent du fisc, au service du Divan ou du nutqta c 
multazim ar. : fermier de l’impôt (époque ottomane) 
muqtaf pl. -fin ar. : bénéficiaire d’un iqtâ c 
mutaqabbil ar. : fermier de l’impôt (avant 1169) 

mutasahhib , pl. -un ar. : contribuable ayant émigré, et soumis au droit de poursuite 
mutasarrif ar. : qui a la jouissance d’un bien en mainmorte 
nuizârif pl. -Cm ar. : 1. cultivateur; 2. fermier à bail d’une terre agricole 
muzdara c ar. : (terre) effectivement cultivée 

nàhiya ar. : (Égypte) circonscription fiscale de base, comprenant au moins un village 
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c/arâr , pl. qaràr ou qaràriyya ar. : fixé; fallâh qarâr. fallait (sens 1) attaché à son village et 
à sa fila ha (sens 3) 

qarya , pl. qurà ar., karye , pl. Içurâ t. : village; syn. halad et koy: ahl al-c/arya ar., ehl-i karye 
t. : le groupe des fallàhün du village (litt. les “gens du village") 
qinn ar. : C abcl qinn, esclave de naissance et à vie 

ra'iyyet , pl. re'âyâ t. : 1. sujet du sultan ottoman; 2. (Syrie) syn. de fallâh 
raw'k ar. (Egypte) : 1. cadastre (8 e -14 e siècles); 2. avances de semences au village; terres ainsi 
cultivées (époque ottomane) 

rizqa , pl. rizaq ar. : terre privilégiée; rizqa ihhâsiyya : terre arable dont les revenus ont été 
constitués en mainmorte au profit soit d’une institution pieuse, soit d'une famille 
sàqiya , pl. sawâqî ar. : appareil hydraulique mû par la force animale, élevant l'eau au moyen 
d’une roue et d’une chaîne de sodets 
sigill, pl. -àt ar. : registre 

sipàhî t. : cavalier, dans l’armée ottomane, entretenu par un tunar 
sixâset t. : châtiment 

sar c ï ar. : qui relève du sar c , le droit islamique 
taçlmîn ar., tazmtn t. : indemnité 

tahclïr ar., tahzîr t. : assignation des parts de l’impôt du village, et de son terroir, entre les 
fallàhün 

taqwiya , pl. îaqàwi ar. : 1. semences; 2. avances de semences par le village ou l'Etat 
tarbV ar. : (Égypte) cadastre (16° s.) 
tasarruf ar. : jouissance (terme sar c i) 

taw'qV ihbàsï ar. : titre reconnaissant et validant une rizqa ihhâsiyya 
timar t. : équivalent ottoman de Viqtâ* 
tâife t. : groupe 

îàn\ pl. tawàri 3 ar. : contribuable originaire d’un village autre que celui où il réside ( 12 e -14 e 
siècles) 

ugra ar. : 1. salaire; 2. location; 3. montant de l’impôt foncier (15 e siècle) 
üsya ar. (Égypte) : l. grand domaine (avant le 16 e siècle); 2. portion du village cultivée par 
corvée des paysans au profit exclusif des fermiers de l’impôt ou multazim-s (17 e et 18 e 
siècles) 

viloyer t. : province de l'Empire ottoman 

waejf, pl. awqàf ar. ; bien immobilisé en mainmorte (terme sar c i)\ en particulier, terroir ou 
portion de terroir, auparavant détenu en milk, dont les revenus fiscaux ont été constitués 
en mainmorte 

zara ( a ar. ; ensemencer; cultiver 

zâwiya ar. ; lieu de rassemblement autour d’un personnage saint; établissement lié à une 
confrérie soufie 

zirâ c a ar., zirâ c at t. ; 1. culture de la terre; 2. charge fiscale d’une portion de terroir, ou d’un 
village entier, assignée à un haut personnage ou à un groupe; 3. cette portion de terroir, 
syn. atar (début 16 e siècle) 

c âmil, pl. f ummâl ar. ; 1. gouverneur de province (époque mameiouke); 2. agent du fisc, per¬ 
cepteur 


c âmir ar. : occupé, mis en valeur; al-'âmir ar., portion du terroir acquittant effectivement l’im¬ 
pôt foncier, du fait de la présence de ses fallàhün 
c àtil ar., c àtil t. ; vacant; impôt foncier d’un fallâh émigré; al- c àtil ar., portion du terroir n’ac¬ 
quittant pas l’impôt foncier, par suite de l’émigration, du décès ou de l'incapacité de ses 
fallàhün 

c awna ar. : aide; corvée des paysans 

c uhde t. : charge, responsabilité, notamment financière 
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